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Certains d’entre vous ont exprimé 
leurs inquiétudes face à l’implication 
de plus en plus importante de notre 
association dans la scène politique, 
sa participation à des tables rondes 
avec le Conseil d’Etat sur des sujets 
concernant les propriétaires de villas 
ou même l’entrée récente de repré-
sentants au sein des Commissions 
officielles du Canton. 

La crainte exposée est que notre 
association perde finalement son 
indépendance et se détourne de ses 
objectifs principaux que sont la sau-
vegarde des quartiers de villas et la 
protection de ses habitants souhai-
tant rester y vivre. Je peux vous ras-
surer sur ce point auquel nous appor-
tons une attention toute particulière.

Pic-Vert continue de s’opposer 
avec détermination au déclasse-
ment de quartiers de villas en zone 
de développement et à la construc-
tion d’immeubles dans ces quar-
tiers, ainsi que plus généralement 
à la politique d’urbanisation menée 
par le Conseil d’Etat. Cette densifi-
cation qui est justifiée pour garan-
tir des logements à de nouveaux 
arrivants, principaux responsables 
de la crise du logement, n’abou-
tira qu’à la destruction de la qualité 
de vie de l’ensemble des habitants 

actuels de Genève. Les enjeux sont 
considérables au regard de la mixité 
et de la paix sociale, des recettes 
fiscales, de la typologie des loge-
ments construits, de la préservation 
de notre environnement ou même 
du type de population, pour ne 
citer que ces exemples. 

La politique du logement est donc 
un sujet extrêmement important 
pour ces raisons. Nous estimons 
que notre implication grandissante 
nous permet dès lors de défendre 
notre vision auprès des instances 
décisionnelles du Canton pour 
tenter d’influencer le plus possible 
leurs positions, malgré les diffé-
rences qui peuvent subsister à l’is-
sue de notre implication. 

En d’autres termes, il est beaucoup 
plus utile de participer à l’élabo-
ration de décisions, même si leur 
contenu n’est pas toujours pleine-
ment satisfaisant, plutôt que d’agir 
uniquement en réaction à ces der-
nières. Nous pouvons ainsi prendre 
position sur ces décisions en infor-
mant nos membres de la manière 
la plus précise possible sur leur 
contenu. 

Ce que nous constatons en 
revanche c’est le temps considé-

rable que ces actions nécessitent, 
en plus de tous les autres services 
que nous continuons de vous pro-
poser de manière quasi-journalière, 
notamment l’assistance person-
nalisée à nos membres souhaitant 
s’opposer aux mesures d’aménage-
ment décidées par le Canton. 

Nous allons donc discuter au sein 
du Comité afin de trouver un fonc-
tionnement optimal pour répondre 
à l’ensemble de ces défis. Vous 
serez naturellement informés de 
nos décisions à cet égard. 

C’est à la lumière de cette introduc-
tion qu’il m’apparaissait nécessaire 
de vous présenter, dans cet éditorial 
et dans le détail, une actualité impor-
tante qui est développée aux pages 
suivantes de ce numéro afin que 
notre position soit bien comprise. 

Comme vous l’avez sans doute 
appris, le Département du territoire 
a annoncé lors d’une conférence de 
presse le 21 mai dernier la modifi-
cation de pratiques pour le calcul 
des prix de parcelles en zone de 
développement. Des articles ont 
suivi dans les médias. 

Pic-Vert a participé à de nom-
breuses tables rondes avec le 
Département pour discuter de ces 
modifications et a formulé des 
demandes dont une grande partie 
ont été acceptées. 

A notre sens, ces modifications sont 
indiscutablement une amélioration 
importante de la situation existante 
pour les propriétaires de villas sises en 
zone de développement. Ces modi-
fications conduisent à une augmen-

tation de la valorisation de leurs par-
celles, indépendamment du fait qu’ils 
souhaitent ou non les vendre. Elles 
reprennent le principe retenu par le 
Tribunal fédéral selon lequel les prix 
des transactions en zone de déve-
loppement doivent correspondre à la 
valeur du marché et ne sauraient être 
influencés par les exigences imposées 
dans les plans financiers des projets 
de construction. Les promoteurs ne 
pourront donc plus se prévaloir des 
exigences de ces plans financiers 
pour tenter de faire baisser les prix 
des transactions. Ils devront diminuer 
leur marge de bénéfice. La recon-
naissance de ce principe fondamen-
tal du droit de propriété a été l’un de 
nos combats de ces dernières années 
et nous sommes très satisfaits que 
notre voix ait été entendue. 

Pic-Vert accueille donc favorable-
ment ces mesures du Département 
qui vont dans le bon sens car elles 
renforcent le droit de propriété dans 
les zones de développement. C’est 
la raison pour laquelle nous avons 
accepté d’apparaître comme asso-
ciation de contact sur la brochure 
explicative du Département concer-
nant ces nouvelles pratiques. Nous 
avons toutefois volontairement 
refusé de participer à la conférence 
de presse du Conseil d’Etat, dans la 
mesure où nous restons pour le sur-
plus fondamentalement opposés à 
la densification des quartiers de vil-
las en zone de développement. 

Notre association répondra volon-
tiers à toutes vos questions sur 
cette actualité importante. 

Je termine cet éditorial en vous 
souhaitant un très bon été. n

ÉDITORIAL
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ment excessif. Cette notion indé-
terminée doit à notre sens être 
comprise comme un prix excédent 
largement la valeur vénale du ter-
rain. Il s’agit là d’un progrès consi-
dérable qu’il convient de saluer.

Une simplification bienvenue de 
la pratique administrative rela-
tive aux prix admis dans les plans 
financiers

Comme indiqué, cette pratique a 
pour objet de déterminer le prix que 
le promoteur pourra inscrire dans le 
plan financier. Ce montant a bien 
entendu son importance, puisque 
la part du prix qui excède ce chiffre 
ne peut en principe pas être renta-
bilisée par le promoteur, si bien que 
cela constitue un élément détermi-
nant pour celui-ci dans la détermi-
nation du prix qu’il est d’accord de 
payer pour le terrain.

Le prix des terrains situés en 
zone de développement est un 
sujet complexe et constitue, de 
longue date, un point de dis-
corde et de mécontentement 
récurrents pour les proprié-
taires concernés. Grâce aux 
discussions menées par Pic-
Vert avec le Conseiller d’Etat 
Antonio Hodgers, responsable 
du Département du Territoire, 
la situation va fondamentale-
ment changer.

Le Conseil d’Etat a récemment 
annoncé publiquement les modi-
fications apportées aux pratiques 
administratives concernées, soit 
la pratique administrative PA/
SI/032.02 relative à la libération des 
terrains bâtis en zone de développe-
ment et la pratique PA/SI/001.06 
relative au prix admis dans les plans 
financiers pour les terrains sis en 
zone de développement. Toutefois, 
avant de présenter ces nouveautés, 
il convient de rappeler les règles pré-
valant actuellement.

Rappel de la situation existante

En zone de développement, l’Etat 
exerce un contrôle sur le loyer et les 
prix des appartements construits, 
au moyen d’un plan financier rela-
tif au projet. Il détermine dans ce 
contexte notamment le prix maxi-
mum auquel le terrain peut être 

pris en considération dans le plan 
financier. La pratique relative aux 
prix admis dans les plans financiers 
en fixe les règles. Il s’agit d’un prix 
théorique ou comptable. Il doit être 
distingué du prix de vente conclu 
entre l’acquéreur (en principe, en 
zone de développement, il s’agira 
d’un promoteur) et le vendeur. 

Toutefois, jusqu’à présent, l’Etat 
tenait à s’assurer que le prix de 
vente corresponde au prix prévu 
par cette pratique administrative. 
Un écart allant jusqu’à 10% du prix 
prévu par la pratique était admis. 
L’Etat craignait en effet qu’un prix 
de vente trop élevé ne mette en 
danger le respect des plafonds 
des loyers et des prix. Le respect 
de ces principes était assuré par la 
menace d’exercer le droit de pré-
emption. L’Etat, tout comme les 
communes, dispose en effet en 

zone de développement d’un droit 
de préemption qu’il peut exercer à 
l’occasion d’une transaction. Cette 
épée de Damoclès planait ainsi sur 
toute transaction et permettait de 
garantir le respect des exigences 
posées par l’Etat. Cette pratique est 
aujourd’hui révolue.

La garantie constitutionnelle de la 
propriété sera désormais respectée

Pic-Vert a sollicité et obtenu du 
Conseil d’Etat qu’il soit mis un 
terme à cette pratique, qui ne res-
pectait pas le principe constitution-
nel de la garantie de la propriété, 
tel que cela avait d’ailleurs été 
confirmé par le Tribunal fédéral. 
Désormais, il est clairement admis 
que le propriétaire peut détermi-
ner librement le prix de vente du 
terrain avec le promoteur, sous la 
seule réserve d’un prix manifeste-

Prix des terrains en zone de développement : 
des nouveautés très réjouissantes

Andreas Fabjan
Avocat
Membre du Pic-Vert  
Assprop Genève
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Cette pratique est complexe. 
Jusqu’à présent, une distinction 
était opérée entre les terrains bâtis 
et ceux qui ne l’étaient pas. Cette 
différenciation du prix du terrain, 
qui n’apparaissait pas justifiée, a été 
abandonnée à juste titre. Désor-
mais, le prix du terrain est exclu-
sivement déterminé par la densité 
du futur projet immobilier. Cette 
modification permet ainsi dans cer-
tains cas une meilleure valorisation 
du terrain, dont bénéficient à la 
fois le propriétaire du terrain et le 
promoteur. Il est bien entendu tenu 
compte également de la valeur 
intrinsèque des constructions 
situées sur la parcelle.

Evolution de la pratique administra-
tive permettant d’obtenir des appar-
tements en échange d’un terrain

Depuis quelques années, les pro-
priétaires désireux de vendre 

leur terrain peuvent obtenir en 
paiement du prix un ou plu-
sieurs appartements dans le futur 
immeuble à construire sur leur par-
celle. Le prix de ces appartements 
qui est pris en considération est le 
prix de revient, soit le prix sans la 
marge de bénéfice du promoteur. 
Ces appartements peuvent ensuite 
être revendus avec une plus-value 
pouvant s’élever jusqu’à 50%. 
Cette pratique a pour objectif de 
permettre d’offrir aux propriétaires 
une meilleure valorisation de leur 
terrain sis en zone de développe-
ment, compte tenu des limites qui 
étaient applicables, tel que cela est 
exposé ci-dessus.

Cette pratique, très intéressante, 
souffre toutefois d’un défaut 
majeur lorsque le propriétaire du 
terrain ne souhaite pas conser-
ver les appartements et préfère 
pouvoir disposer de liquidités. La 

revente des appartements déploie 
en effet des conséquences fis-
cales très peu favorables en ce qui 
concerne l’imposition de la plus-
value réalisée lors de la revente, ce 
qui diminue sensiblement l’intérêt 
de cette pratique.

Pour pallier ce défaut, il est 
désormais prévu que la plus-
value que le propriétaire était en 
droit de percevoir puisse lui être 
payée directement par le promo-
teur, sans qu’il doive acquérir et 
revendre les appartements. Cela 
apparait en effet beaucoup plus 
simple et logique. Le promo-
teur est, pour sa part, habilité à 
reporter cette plus-value sur les 
appartements (en principe trois 
au maximum), si bien qu’il pourra 
valoriser ces montants dans le 
plan financier. Il sera donc disposé 
à payer cette plus-value au pro-
priétaire du terrain.

Un accord très satisfaisant

Ces nouveautés constituent un 
progrès considérable pour les pro-
priétaires dont le terrain est situé en 
zone de développement, et d’une 
manière générale, en terme de res-
pect de la garantie de la propriété.

Pic-Vert est donc particulièrement 
satisfaite d’avoir pu faire adopter ces 
nouvelles règles qui permettent à ses 
membres qui sont situés en zone de 
développement d’anticiper l’avenir 
avec davantage de sérénité, tout en 
rappelant et précisant que les pro-
priétaires demeurent naturellement 
toujours libres de ne pas vendre leur 
terrain et de demeurer chez eux. 

Il est encore précisé que l’Etat a 
édité une brochure explicative à 
l’attention des propriétaires qui 
est disponible sur son site Internet, 
tout comme sur celui de Pic-Vert. n

Communiqué de presse

Pic-Vert accueille favorablement les modifications décidées par le Conseil d’Etat au 
sujet des pratiques relatives à la détermination des prix en zone de développement

Genève, le 21 mai 2019 – Le 
Conseil d’Etat a annoncé lors 
de sa conférence de presse du 
mardi 21 mai, une modifica-
tion de ses pratiques relatives 
à la détermination des prix en 
zone de développement. Trois 
documents distincts ont été 
présentés, à savoir la nouvelle 
pratique administrative OCLPF 
PA/SI/001.06 intitulée « prix 
admis dans les plans financiers 
pour les terrains sis en zone 
de développement », la nou-
velle pratique administrative 
OCLPF PA/SI/032.02 intitulée 
« libération des terrains bâtis 

en zone de développement » et 
enfin une brochure explicative 
destinée aux propriétaires de 
villas sises en zone de déve-
loppement. 

Pic-Vert accueille favorablement 
les modifications apportées à 
ces pratiques, qui conduisent à 
une juste valorisation du foncier 
et affirment enfin clairement le 
principe de la liberté contrac-
tuelle entre les propriétaires de 
villas et les promoteurs pour 
convenir librement d’un prix de 
vente, conformément à la juris-
prudence applicable. 

Pic-Vert retient pour l’essentiel 
que ces pratiques ont pour avan-
tage d’offrir aux propriétaires de 
villas désireux de vendre leurs 
biens immobiliers deux options 
alternatives, voire cumulatives, 
à savoir 1) échanger leur bien 
contre trois appartements en 
PPE au maximum et au prix de 
revient avec une possibilité de 
les louer ou les revendre par la 
suite avec une marge de 50% 
ou/et 2) vendre leur bien pour 
un prix librement déterminé et 
totalement indépendant du prix 
retenu dans le plan financier de 
l’OCLPF. 

Pic-Vert estime qu’il s’agit de 
mesures d’accompagnement judi-
cieuses s’appliquant aux proprié-
taires qui ont pris la décision de 
vendre leur bien, étant donné que 
chaque propriétaire reste libre de 
décider s’il souhaite ou non rester 
vivre chez lui, indépendamment 
du fait que sa parcelle se trouve en 
zone de développement. 

Pour le surplus, Pic-Vert continue 
de s’opposer avec détermination 
au déclassement de quartiers 
entiers de villas en zone de déve-
loppement et à leur densifica-
tion.
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Chaque propriétaire a la possibilité 
de négocier librement des supplé-
ments de prix ou des indemnités 
avec le promoteur. Signalons ici 
que l’Etat n’intervient en revanche 
qu’extrêmement rarement pour 
acquérir un bien immobilier en 
exerçant son droit de préemption 
et uniquement en cas de non-res-
pect des principes de la zone de 
développement, par exemple lors 
d’une vente à un prix excessif, du 
non-respect du projet urbain prévu 

Le Canton prend de nouvelles 
mesures pour soutenir les pro-
priétaires de villas situées en 
zone de développement. Ces 
derniers bénéficieront d’une 
meilleure valorisation du prix 
de leurs terrains. Ils auront la 
possibilité d’encaisser immé-
diatement le produit de la 
vente du terrain bâti avec une 
plus-value de 32% au maxi-
mum. 

Cela est désormais bien connu: 
11% de la zone villas (zone 5) du 
Canton est appelée à être densi-
fiée selon le Plan directeur Can-
tonal 2030. La surface identifiée 
concerne les secteurs bien desservis 
par les transports publics et proches 
de la couronne urbaine. Les com-
munes les plus concernées sont 
Onex, Vernier, Meyrin, le Grand-
Saconnex et Lancy. Le Canton sou-
haite toutefois que cette densifica-
tion se fasse dans le respect de la 
qualité, selon le principe de densi-
fication différenciée en fonction du 
contexte et des projets. 

Afin d’encourager les proprié-
taires concernés à être acteurs de 
la mutation de leur territoire, l’of-
fice cantonal du logement et de la 
planification foncière (OCLPF) a 
modifié ses pratiques actuelles pour 
permettre aux propriétaires situés 
en zone de développement (ZD), 
ou appelés à l’être, de valoriser au 
mieux leurs terrains bâtis. 

Rappelons que la loi générale 
sur les zones de développement 
(LGZD) de 1957 vise à régler l’ur-
banisation par des plans d’aména-
gement mais surtout à permettre 
que les futurs logements construits 
répondent à un besoin prépon-
dérant d’intérêt général. Dans ce 
régime de zone, l’Etat contrôle le 

loyer et le prix de vente des appar-
tements construits sur la parcelle 
au travers de plans financiers enca-
drant l’activité des promoteurs-
constructeurs. 

Valeur du bien et indice d’utilisa-
tion du sol

La première modification apportée 
par l’OCLPF indique que la valeur 
maximale à laquelle un bien peut 
être valorisé dépendra désormais 

de l’indice d’utilisation du sol (IUS) 
des futures constructions. Le prix 
du terrain admis dans les plans 
financiers des promoteurs pourra 
en effet aller de 1000 francs/m2 
(jusqu’à un IUS de 1.4) à 1238 
francs/m2 (IUS 1,8). A cette condi-
tion, le montant fixe admis jusqu’à 
présent de 1’000.- m2 est ainsi aug-
menté. Le Canton rappelle que les 
prix plafonds des loyers autorisés 
en ZD ne sont pas impactés par ces 
modifications.

Le Canton soutient les propriétaires 
en zone de développement
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ou de l’existence d’un intérêt public 
prépondérant.

Vente de son bien

Deux choix s’offrent au propriétaire 
désireux de vendre son bien. Pre-
mièrement, changer sa villa contre 
des appartements en PPE (trois au 
maximum) au prix de revient, c’est-
à-dire diminué de la marge-risque 
du promoteur (max. 18%). Le pro-
priétaire peut ensuite les louer, ou 
les revendre avec une marge jusqu’à 
50%. Par exemple, pour un terrain 
bâti estimé à 2’070’000  millions 
de francs, le propriétaire peut ainsi 
acquérir trois PPE pour ce même prix 
de revient et les revendre par la suite 
pour un montant de 3’105’000 mil-
lions de francs.

Deuxièmement, et cela constitue 
aussi une nouveauté, permettre 
aux propriétaires de vendre direc-
tement le terrain et la villa avec 
une plus-value d’au maximum 
32% (soit pour un montant de 

2’732’400 millions de francs dans 
notre exemple, la marge-risque de 
18% n’étant pas prise en compte). 

Un groupement de propriétaires 
peut aussi réaliser lui-même la 

promotion avec l’aide d’un profes-
sionnel ou par le biais d’une société 
coopérative.

Une brochure d’information à 
l’attention des propriétaires de 

villas en zone de développement 
a été éditée. Vous la trouverez 
sur le site internet du départe-
ment du territoire : www.ge.ch/
organisation/departement-du-
territoire-dt n

Trois questions à M. Antonio Hodgers, conseiller d’Etat chargé du département du territoire

Monsieur le Conseiller d’Etat, pouvez-vous 
nous expliquer les raisons pour lesquelles 
vous avez pris la décision de revoir les pra-
tiques du Département sur le calcul des prix 
en zone de développement ? 

C’est simple, le développement du Canton, 
j’entends par là la mise en œuvre du Plan 
directeur cantonal, ne doit pas se faire sur le 
dos des petits propriétaires. Et cela se traduit 

par plusieurs aspects: tout d’abord un meilleur 
accompagnement des propriétaires en zone 
de développement, mais aussi une valorisa-
tion plus grande de leurs biens immobiliers. Il 
est également important d’améliorer les pro-
cessus, en permettant aux propriétaires de 
recevoir immédiatement l’argent équivalent 
à la valeur des appartements échangés contre 
leurs terrains. Ces coups de pouce encoura-
geront j’en suis sûr un plus grand nombre de 
propriétaires à prendre part à la mutation de 
notre territoire. 

Pouvez-vous nous confirmer que le Départe-
ment procédera à une distinction claire entre 
le prix maximum du foncier admis dans le plan 
financier d’une part et le prix de vente entre 
les parties qui pourra quant à lui être libre-
ment fixé par elles ?

Oui, la vente entre les parties reste libre 
comme elle l’a toujours été. La jurisprudence 
des tribunaux est claire à ce sujet. Seuls les 
montants inscrits par les promoteurs dans les 

plans financiers de l’office du logement sont 
contrôlés. 

Notre association est très attachée au droit 
de propriété et elle respecte et défend le pro-
priétaire individuel qui habite sa villa et qui 
souhaite y rester même si son bien se situe en 
zone de développement. Le comprenez-vous 
et le respectez-vous également ?

Je le comprends parfaitement. Le droit de 
propriété est essentiel, mais ne peut être 
revendiqué dans l’absolu. En l’occurrence, il 
est limité par l’intérêt public de construire du 
logement en ville, selon le Plan directeur can-
tonal. Le droit fédéral fixe par ailleurs des exi-
gences strictes en vue de protéger les droits 
des propriétaires. Néanmoins, le processus 
de mutation doit être concerté en amont et 
les propriétaires doivent être inclus dans la 
démarche, avoir le temps de se préparer et 
profiter de conditions favorables pour valori-
ser leurs biens. Les nouvelles mesures que j’ai 
prises vont dans ce sens.

Antonio Hodgers
Conseiller d’Etat chargé 
du département du territoire
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TERRITOIRE

Andreas Fabjan
Avocat
Membre du Pic-Vert  
Assprop Genève

Dans la zone de développement, 
tout est réglementé, à commen-
cer par le type de logements qui 
doivent ou peuvent y être réalisés. 
C’est l’art. 4A LGZD (Loi générale 
sur les zones de développement) 
qui en définit les proportions. Cette 
disposition a été adoptée en 2007 
dans le cadre de l’accord sur le 
logement qui a été conclu par l’en-
semble des partenaires concernés. 

Législation actuelle

Actuellement, dans les périmètres 
déclassés de la zone agricole, il est 
nécessaire de réaliser au minimum 
25% de logements d’utilité publique 
(LUP) et 25% de logements HM, 
HLM ou en coopérative d’habitation. 
Le solde est laissé à la libre disposition 
du requérant, qui peut donc réaliser 
le solde de 50% en logements loca-
tifs dits « libres » (mais dont les loyers 
sont contrôlés par l’Etat) ou en PPE. 
Le régime est un peu moins contrai-
gnant dans les périmètres déclas-
sés de la zone villas, dès lors que le 
prix des terrains y est plus élevé. La 
loi prévoit l’obligation de réaliser 
au moins 30% de logements HM 
ou en coopérative d’habitation si le 
déclassement est intervenu avant le 
1er janvier 2007 ou au moins 15% de 
LUP et 15% de logements HM ou en 
coopérative d’habitation si le déclas-
sement est intervenu après cette 

Pic-Vert souhaite davantage  
de PPE en zone de développement

date. Le solde de 70% est laissé à la 
libre disposition du requérant. Il est 
précisé que ces règles s’appliquent 
dans tous les périmètres de la zone 
de développement, à l’exception 
notable du périmètre PAV (Praille-
Acacias-Vernet) qui dispose de ses 
propres règles.

Modifications demandées de 
toutes parts

Cette disposition était valable 
10  ans, soit jusqu’au 31 juillet 
2017, et a été prolongée pour 2 ans 
par le Grand Conseil. Compte tenu 
de cette échéance, l’opportunité 
d’une modification de ces règles 
et proportions est actuellement 
âprement débattue par le Grand 
Conseil. Ce ne sont pas moins de 
trois projets de loi et une initiative 
populaire qui traitent de ce sujet. 

Considérant l’importance de cette 
question, Pic-Vert a sollicité à être 
auditionnée par la Commission du 
logement du Grand Conseil qui est 
en charge de l’examen de ces diffé-
rents projets de loi. Avant de vous 
faire part de la position de notre 
Association, nous vous proposons un 
petit tour d’horizon de la situation.

Initiative de l’Asloca

L’Asloca a déposé en 2016 une 
initiative populaire qui avait pour 
objectif de fixer de nouvelles exi-
gences. Elle prévoyait notamment 
l’obligation de réaliser au moins 
80% de logements locatifs, 50% 
de LUP et 30% de HBM, 50% de 
tous les logements devant en outre 
être réalisés par des MOUP (maîtres 
d’ouvrage d’utilité publique, 
soit notamment des collectivi-
tés publiques ou des coopératives 
d’habitation). Le Tribunal fédéral a 
considéré que ces exigences étaient 
tellement élevées qu’elles consti-

tuaient une atteinte inadmissible à 
la garantie de la propriété. Il a donc 
totalement invalidé cette initiative.

Projet de loi du Conseil d’Etat

En 2017, en réponse à cette ini-
tiative, le Conseil d’Etat a soumis 
au Grand Conseil un projet de loi 
prévoyant de nouvelles exigences. 
Il propose qu’il soit exigé de réali-
ser au minimum un tiers de LUP et 
un tiers de logements locatifs dits 
« libres », soit non subventionnés. 
Le solde, soit un tiers, est laissé à 
la libre appréciation du promoteur.

Projet de loi proposant le statu 
quo

Un nouveau projet de loi vient 
récemment d’être déposé auprès 
du Grand Conseil. Il propose sim-
plement de maintenir les propor-
tions de l’art. 4A LGZD actuelle-
ment en vigueur. Les auteurs esti-
ment notamment que cette dispo-
sition a fait ses preuves. Comme 
cela sera démontré ci-dessous, Pic-
Vert ne partage pas ce constat.

Projet de loi visant à augmenter la 
durée de contrôle

Finalement, on peut encore signaler 
un projet de loi qui propose d’aug-
menter la durée du contrôle des 
loyers et des prix des logements, qui 
est actuellement de 10 ans, à 20 ans. 
L’objectif serait de renforcer la pro-
tection contre la « spéculation immo-
bilière ». Pic-Vert estime qu’une telle 
durée serait clairement excessive et 
très vraisemblablement contraire à la 
garantie de la propriété. 

Les constats liés à la situation 
actuelle

La loi sur les LUP pose comme 
objectif la réalisation d’un parc de 

logements LUP de 20%. Actuel-
lement, celui-ci ne s’élève qu’à 
un peu plus de 10%. Toutefois, il 
convient de prendre en considé-
ration le fait qu’il existe de nom-
breux autres logements à caractère 
social qui, même s’ils ne répondent 
pas à la définition très précise de 
LUP, présentent les caractéristiques 
matérielles de logements destinés 
aux personnes moins favorisées qui 
ont besoin d’aide pour être logées. 
Il existe un parc de logements sub-
ventionnés (LGL) de près de 6% qui 
n’est pas comptabilisé dans le parc 
de LUP. En outre, il existe également 
de nombreux logements détenus 
par des entités sans buts lucratifs, 
soit en particulier par les fondations 
de logements communales ainsi que 
par les coopératives d’habitation. 
Sans disposer du nombre précis de 
logements entrant dans cette der-
nière catégorie, il est certain que le 
nombre de logements excède large-
ment 4% du parc locatif, correspon-
dant à environ 6500 logements. Les 
membres du Groupement des coo-
pératives d’habitation genevoises 
(GCHG) possèdent en effet déjà 
plus de 5000 logements. Par consé-
quent, il convient de constater que 
Genève dispose actuellement d’un 
parc de logements à caractère social 
qui excède 20%.

Il y a lieu de relever que seulement 
33% de logements en PPE ont été 
réalisés en moyenne au cours de 
10 dernières années, alors même 
qu’il aurait théoriquement été pos-
sible d’en réaliser près du double, 
compte tenu des facultés offertes 
en zone de développement, telles 
qu’exposées ci-dessus. Cette situa-
tion peut notamment s’expliquer 
par le fait que les maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique, notamment les 
communes, ne réalisent pratique-
ment jamais de logements PPE, de 
même que les institutionnels, tels 
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que les assurances et les fonds de 
prévoyance, qui privilégient la réali-
sation d’immeubles locatifs.

Ce constat doit être mis en relation 
avec l’une des principales caracté-
ristiques du marché du logement 
genevois, qui dispose d’un taux de 
propriétaire extrêmement bas. Celui-
ci s’élève en effet à 18%, alors que 
la moyenne nationale est de près de 
40%. Cette dernière est elle-même 
très faible en comparaison internatio-
nale, le taux de propriétaires dans les 
28 pays membres de l’Union euro-
péenne s’élevant à 69%. 

La demande de PPE excède l’offre

Il résulte de ce constat que la 
demande pour des appartements 
en propriété est extrêmement éle-
vée à Genève. Il est très fréquent 
que plus de 10 candidats se mani-
festent en moyenne pour chaque 
nouvel appartement qui est mis sur 
le marché. Parallèlement, le taux de 
vacance des logements locatifs a 
considérablement augmenté, celui-
ci étant passé de 0.15% en 2004 à 
0. 53% en 2018.

Pic-Vert constate que de très nom-
breux genevois souhaitent accéder 
à la propriété. Devenir propriétaire 
permet de diminuer substantielle-
ment la charge liée au logement, 
compte tenu en particulier des taux 
hypothécaires durablement très 
bas, offre une sécurité pour son 
logement et constitue un excellent 
moyen de prévoyance profession-
nelle. Favoriser l’accession à la pro-
priété répond par conséquent à un 
intérêt public majeur et constitue 
d’ailleurs un mandat constitutionnel, 
tant fédéral que cantonal.

Il est d’ailleurs intéressant de rele-
ver que la loi prévoit que le Conseil 
d’Etat devait présenter un rapport 
au Grand Conseil à l’échéance du 
délai de 10 ans de mise en vigueur 
de l’art. 4A LGZD au sujet de cette 
disposition qui, comme cela a été 
exposé, traite des différentes caté-
gories de logements. Or, le rap-
port rédigé par le Conseil d’Etat 
(RD 1267) est intitulé « rapport sur 

la mise en œuvre de la loi pour la 
construction de logements d’utilité 
publique », ce qui ne répond mani-
festement pas à l’impératif légal, 
puisque seuls les LUP, à l’exclusion 
de tous les autres types de loge-
ments, font l’objet d’une analyse.

La part de LUP augmente naturel-
lement

Il convient encore de relever que le 
nombre de logements LUP qui seront 
réalisés à l’avenir va naturellement 
et automatiquement augmenter de 
manière sensible pour trois motifs 
distincts. En premier lieu, le périmètre 
PAV, dont les premières réalisations 
vont prochainement voir le jour, 
prévoit un taux de LUP de 56% sur 
l’ensemble du périmètre, soit subs-
tantiellement plus que ce que pré-
voit l’art. 4A LGZD. Deuxièmement, 
la plupart des logements réalisés au 
cours des 10 dernières années ont 
été construits dans des périmètres 
provenant de déclassements de 
zone villas antérieurs à 2007, pour 
lesquels n’existe pas d’obligation de 
réaliser de LUP. Or, ces périmètres 
vont tendre à s’assécher. Enfin, dans 
les grands projets déclassés de la 

zone agricole, qui vont être réalisés 
au cours des années à venir, il existe 
l’obligation de réaliser au moins 25% 
de LUP et 25% de logements HM, 
HLM ou en coopérative d’habitation.

La proposition de Pic-Vert : fixer 
un quota minimum de PPE 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, 
Pic-Vert estime qu’il serait judicieux 
de prévoir l’obligation de réaliser un 
quota minimum de logements en 
PPE en zone de développement. En 
effet, le système actuel ne prévoit 
l’exigence de réaliser un minimum de 
logements que pour les logements à 
caractère social, alors que seuls des 
maximas sont prévus par défaut pour 
les autres catégories de logements. 
Or, compte tenu de l’intérêt public 
que revêt l’accession à la propriété, 
et considérant que de nombreux 
acteurs ne réalisent aucun logement 
en PPE, il apparait pertinent de pré-
voir l’exigence de réaliser un mini-
mum de logements en PPE.

C’est pourquoi Pic-Vert a proposé 
à la Commission du logement, lors 
de son audition, d’introduire dans 
l’art. 4A LGZD l’obligation de réaliser :

• Au minimum 25% de PPE dans 
les périmètres déclassés de 
la zone agricole, ce qui laisse 
25% à la libre disposition du 
constructeur, considérant qu’il 
est déjà requis de réaliser 25% 
de LUP et 25% de logements 
HM, HLM ou en coopérative 
d’habitation ;

• Au minimum 50% de PPE 
dans les périmètres déclassés 
de la zone villas, ce qui laisse 
25% à la libre disposition du 
constructeur, considérant qu’il 
est déjà requis de réaliser 25% 
de LUP  et/ou de logements 
HM, HLM ou en coopérative 
d’habitation.

Il convient désormais d’attendre 
de voir ce que le Grand Conseil 
va décider au sujet des condi-
tions qui prévaleront dans la 
zone de développement. Pic-
Vert envisage d’ores et déjà de 
déposer une initiative populaire 
dans l’hypothèse où les préoccu-
pations légitimes d’une grande 
partie de la population d’accé-
der à la propriété ne seraient pas 
dûment prises en considération 
par le parlement. n
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ECHOS DU PARLEMENT

Déclassements de Cointrin

Le 10 avril dernier, une large majorité 
de députés du Grand Conseil a voté 
le déclassement de plus de 25 hec-
tares de zones villas situés en bordure 
immédiate de l’autoroute et de l’aé-
roport (PL 12136A et 12137B). Envi-
ron 2’300 logements et 800 emplois 
seront construits sur cet espace. Un 
énorme travail d’information auprès 
de la commission de l’aménagement 
du Grand Conseil ainsi que d’une 
approche personnalisée d’un certain 
nombre de députés n’aura pas suffi.

L’UDC et le MCG, seuls partis à avoir 
défendu avec vigueur les résidents de 
Cointrin1, ainsi que quelques dépu-
tés Verts2 ont refusé ce déclasse-
ment dans une zone à forte pollution 
sonore et atmosphérique. 

Genève, la seule ville qui densifie 
à côté de son aéroport faute de 
place !

Nos députés condamnent ainsi 
l’avenir de nombreux propriétaires 
résidents genevois de longue date. 
Le parlement accepte ainsi de déve-
lopper et d’urbaniser des espaces 
bordant directement un aéroport 
international et une autoroute ce 
qui ne se ferait certainement nulle 
part ailleurs mais à Genève…. Des 
milliers de personnes seront ainsi 
soumises directement au bruit et 
à la pollution d’un aéroport (voir 
schémas ci-contre) aux ambitions 
de croissance considérable. 

Christian Gottschall
Membre du comité Pic-Vert 
Assprop Genève

Pollution de l’air 2030
Prévisions DETA ð Oxydes d’Azote (NOx) et Ozone (O3)

Pollution de l’air 2017
ð Oxydes d’Azote (NOx)

ð Ozone troposphérique (O3)
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Augmenter aussi largement le 
nombre de futurs habitants si 
près de notre aéroport multipliera 
immanquablement le nombre d’op-
positions à celui-ci. 

Pas à une contradiction près

Durant la même session du Grand 
Conseil, quelques heures plus tard, 
ces mêmes députés votaient l’ini-
tiative populaire cantonale IN 169 
« De l’air, moins de bruit. Préser-
vons notre santé face à la pollu-
tion ». Une façon comme une autre 
de se donner bonne conscience en 
votant un texte général plein de 
bonne volonté, avec des objectifs 
que l’on sait déjà qu’ils seront dif-
ficilement atteignables. En fait, nos 
députés confrontés à un cas pra-
tique ont privilégié la croissance et 
la quantité de logements produits 
au détriment du principe de pré-
caution et de la qualité de vie des 
futurs résidents. 

Indépendamment des nombreux 
motifs de contestations invoqués 
par diverses associations (voir ci-
après), un élément a retenu parti-
culièrement notre attention. 

Un bruit incalculable

Concernant le calcul du bruit des 
avions, le manuel du bruit aérien, 
récemment publié par l’Office 
fédéral de l’environnement (OFEV, 
2016) précise encore les exigences 
relatives aux calculs et en particu-
lier les conditions de propagation 
du bruit : « L’influence du type 
de sol (p. ex. surfaces construites 
ou agricoles) sur l’effet de sol ne 
fait pas encore partie de l’état de 
la technique actuelle. Les calculs 
partent donc du principe qu’il 
s’agit de champs (« soft ground »). 
[...] Les réflexions et les atténua-
tions dues aux bâtiments n’ont en 
général, pour le bruit des avions 
non terrestre, guère d’effet sur les 
résultats des calculs, vu que le bruit 
est émis par des sources se dépla-
çant dans les airs. A fortiori pour 
prendre en compte tous les objets 
des zones habitées survolées, le 
calcul déjà complexe pour le bruit 

aérien deviendrait trop compliqué 
pour être encore faisable. Il n’existe 
actuellement aucun programme 
de calcul du bruit aérien qui tienne 
compte des bâtiments. Cette exi-
gence ne correspond donc pas 
(encore) à l’état de la technique. 
Pour les motifs exposés ici, le calcul 
de l’effet des bâtiments n’est pas 
exigible. »

Une décision aussi importante a 
donc été prise par nos autorités 
alors que la technique actuelle ne 
permet pas de mesurer les nui-
sances sonores réelles sur les 
bâtiments existants et futurs. Ces 
propos ont véritablement de quoi 
nous rendre très inquiets !

Référendum lancé

Un grand nombre d’associations, 
avec le soutien de Pic-Vert Assprop 
Genève, se sont rapidement mobi-
lisées pour s’opposer à la décision 
du Grand Conseil et ont décidé de 
lancer un référendum contre ces 
deux projets de loi. A travers le site 
www.nuisances.ch elles expriment 

leurs motivations et les risques 
qu’un tel projet fait courir aux rési-
dents. Ces motivations s’orientent 
sur 4 thèmes principaux, à savoir : 

• « Défendre la santé de la popu-
lation : un nombre important 
d’études mentionne que le bruit 
et la pollution atmosphérique 
nuit grandement à la santé ».

• « Limiter la pollution : L’État 
ignore le principe de précau-
tion et ne tient pas compte de 
ses propres projections quant 
à l’augmentation de la pollu-
tion ».

• « Préserver un poumon de ver-
dure et une zone tampon entre 
la ville et l’aéroport : Coin-
trin joue le rôle de filtre entre 
l’autoroute, l’aéroport et la 
ville. Dans le contexte actuel 
du changement climatique, il 
conviendrait d’augmenter la 
biodiversité et les zones de ver-
dure, pas l’inverse ».

• « Freiner l’urbanisation à 
outrance : Genève n’a pas 
besoin de davantage de 
bureaux vides alors qu’il en 

existe déjà plus de 320’000 m2 
disponibles. 

Amener la ville au pied des avions 
et urbaniser à outrance dans cette 
région est une faute grave, une 
dichotomie totale entre les pro-
messes et la réalité ».

Au peuple de se prononcer

Nous avons recommandé à l’en-
semble de nos membres de sou-
tenir ces référendums en espérant 
qu’ils aboutissent. Il nous semble 
en effet indispensable que ce ne 
soit pas les seuls députés du par-
lement qui décident du sort de 
milliers de d’habitants existants et 
futurs. n

1 Voir le rapport de minorité de 
Messieurs S. Florey UDC et S. Pistis 
MCG (http://ge.ch/grandconseil/
data/texte/PL12136B.pdf)

2 la liste  nominative  des votes 
peut être consultée sur le site 
https://ge.ch/grandconseil/ses-
sions/seances/2019/020111) 

Pollution sonore
Genève, la seule ville qui veut densifier autour de son aéroport... faute de place !

ð L’État confond les voitures et les avions !

ð L’État ne prend pas en compte toutes les remarques du rapport d’EcoAcoustique !

ð L’État utilise des illustrations naïves qui ne sont pas à l’échelle !
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Dans la cage se trouvent effective-
ment deux bébés. Assistée des deux 
bénévoles, notre soignante pèse et 
marque d’une touche de couleur les 
petits, histoire de les reconnaître. Ce 
sera la couleur orange pour les petits 
de Link. Le premier est un mâle. Il se 
verra doté d’un petit point orange 
« devant ». Notre soignante le pèse 
et vérifie qu’il tète bien. Du lait 
maternel se trouve dans son petit 
ventre translucide. Christina est ras-
surée. Elle lui donnera un prénom, 
comme à tous les autres hérissons. 
L’autre petit, un mâle également, 
pèse 19  grammes. Le hérisson a 
les yeux encore fermés. Tous deux 
ont droit à une petite photo. Elle 

Le centre de soin SOS héris-
sons à Vernier affiche complet 
à cette période de l’année. 
Les engins de jardin font des 
ravages dans les espaces verts, 
lames et fils provoquent de 
méchantes blessures à nos 
chères petites créatures. 

SOS hérissons accueille plus de 
35  pensionnaires actuellement. 
Des mamans avec leurs petits par-
fois retrouvés dans des endroits 
insolites mais aussi des blessés, 
malheureuses petites victimes 
tombées sous la lame d’une ton-
deuse ou le fil d’une débroussail-
leuse. Reportage. 

Sept blessés en une seule journée

Christina Meissner nous accueille 
dans son centre de soin à Vernier 
qui est aussi sa demeure. Devant 
la maison, un panneau, qui ne 
laisse planer aucun doute. Le petit 
nez d’un hérisson trône fièrement 
à côté du portail. La propriétaire 
des lieux apparaît sur le pas de 
la porte. Tirée à quatre épingles, 
vêtue d’un chandail fuchsia, 
elle nous fait entrer. Le centre se 
trouve au sous-sol de l’habitation. 
En bas de l’escalier: une porte, 
on entre. Une vingtaine de cages 
nous y attendent. Leila et Chantal, 
deux bénévoles de la quinzaine 

qui assistent Christina, les ont 
déjà toutes nettoyées. Ce matin, 
la maîtresse des lieux s’occupe 
de Link. La femelle hérisson a eu 
la patte sectionnée probablement 
par un engin de jardin, comme 
de nombreux pensionnaires soi-
gnés dans le centre SOS hérissons. 
Un vrai fléau comme l’explique 
notre hôtesse: « Chaque année, 
en mai et en juin, il n’y a pas que 
les hérissons qui se réveillent, les 
gens aussi. Tout pousse et ils s’ac-
tivent dans leur jardin, ils utilisent 
des engins munis de lame et s’ils 
vont faucher trop près des haies, 
ils les blessent. » La situation est 
encore plus dramatique depuis 

l’arrivée des robots-tondeuses, 
ces machines qui fonctionnent de 
manière autonome et souvent de 
nuit. La semaine dernière, la pro-
priétaire du centre de soins en a 
accueilli pas moins de sept héris-
sons en une seule journée. Elle 
les soigne, les nourrit puis elle les 
remet en liberté.

Des bébés pendant la nuit

Le printemps est aussi la période 
où les femelles mettent bas. Link, la 
petite hérissonne blessée, est arri-
vée portante, semble-t-il. Christina 
a entendu des petits cris dans la 
nuit. Elle veut en avoir le cœur net. 

Jardiniers, prenez garde aux hérissons 
avec vos tondeuses et débroussailleuses !

Judith Monfrini

Journaliste
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les remet dans le petit nid en bois,  
joliment arrangé par leur maman, 
Link. « Les bébés ont une bonne 
douzaine d’heures », explique notre 
hôtesse. Link et ses petits sont mis 
dans une plus grande cage par Leila, 
la bénévole. 

Un jardin idéal

Une fois les hérissons soignés, ils 
passent quelques jours dans des 
parcs à l’extérieur, dans le jardin 
de la propriété, puis ils sont remis 
en liberté. Accompagné de Judith, 
la petite hérissonne, on s’y rend. 
Judith est en pension pour un pro-
blème de nez, mais elle est presque 
guérie et pourra bientôt être libé-
rée. « Les hérissons ne voient pas 
bien, souligne Christina. Et comme 
ils se dirigent et trouvent leur nour-
riture en grande partie grâce à leur 
odorat, s’ils ont les narines bou-
chées, ils sont désemparés, d’où 
l’importance de bien les soigner ». 

Si vous avez trouvé un hérisson blessé ou mal en point, 
ou pour tout conseil ou information 

Site Internet :  
www.christinameissner.com/nature/sos-herissons/

Le jardin du centre est une mer-
veilleuse oasis et la propriétaire l’a 
conçu expressément pour accueillir 
le plus de vie possible. Sur un vieux 
prunier grimpe un lierre qui permet 
aux insectes de trouver leur nour-
riture. Le vieil arbre sert aussi de 
refuge aux fauvettes et aux merles. 
« Le lierre est très précieux, il donne 
des fruits et des fleurs à la saison où 
il n’y en a pas ». Au pied de l’arbre, 
une prairie rase et une prairie fleu-
rie, qui n’est fauchée qu’une fois 
par an. « Elle abrite une multitude 
d’insectes, dont se nourrissent les 
oiseaux, les batraciens et les héris-
sons, c’est un tout, relève notre 
interlocutrice. Il faut veiller à avoir 
chaque maillon de la chaîne ali-
mentaire. » Dans un coin du jar-
din, un étang fait le bonheur des 
oiseaux, des insectes et des tritons. 
Bref, un coin de nature idéal pour la 
biodiversité, que chaque Genevois 
propriétaire d’un jardin se devrait 
de cultiver. n

©
 C

. M
ei

ss
ne

r

©
 C

. M
ei

ss
ne

r
©

 C
. M

ei
ss

ne
r

Gravement blessée au printemps 2018, il a fallu un an de soins quotidien 
pour que la chair se reforme au stade visible sur l’image.

Blessure déjà en bonne voie de guérison après un mois de soins quotidiens

A mi-mai, le centre accueillait pas moins de vingt bébés hérissons, cer-
tains orphelins nourris à la seringue, d’autres bénéficiant du lait maternel 
comme les bébés de Link. Images des bébés à dix jours et à cinq semaines.
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QUALITÉ DE VIE

Christina Meissner
Députée, membre du comité
Pic-Vert Assprop Genève
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Un pourcent naturel pour  
la biodiversité

On a beau clamer haut et fort que 
l’on veut davantage de nature en 
ville, pour la rafraîchir, pour lutter 
contre le réchauffement climatique, 
pour la santé des habitants, la réa-
lité finit par transformer le vert en 
gris, l’espoir en déception, la végé-
tation en béton.

Les articles déplorant la dispari-
tion de la biodiversité inondent 
nos médias, les jeunes demandent 
que l’on se soucie de notre climat 
(et la biodiversité joue un rôle pri-
mordial dans sa préservation) mais 
sur le terrain, à défaut d’obligation, 
la minéralisation du sol se poursuit 
partout, en ville comme dans les 
quartiers de villas.

On rêve de vert, on nous sert du 
gris !

Du concours d’architectes projetant 
des visuels de fleurs sur les prai-
ries et de la verdure jusqu’en haut 
des toits, des arbres le long des 
allées et des bosquets au pied des 
immeubles, que reste-il au final ? 
Rien ou presque. Ainsi, l’écoquar-
tier Artamis s’est transformé en 
« Artamoche »1. De même, dans le 
quartier de l’Adret, le parc arborisé 
espéré au milieu des 15 immeubles 
en cours de construction ne se fera 
pas, cet espace étant dorénavant 
nécessaire pour une école.2 Les 
enfants y joueront au milieu du 

béton et ne pourront regretter une 
nature qu’ils n’auront pas côtoyée. 
Que leur laisserons-nous comme 
environnement pour leur futur3 ?

Un pourcent naturel

C’est à cause de cette incapacité 
totale d’intégrer la biodiversité dans 
les projets urbains que j’ai déposé 
un projet de loi intitulé « Pourcent 
naturel »4 pour que, dans la zone 
à bâtir, 1% du prix de revient de 
tout nouvel immeuble soit consacré 
à des mesures en faveur de la bio-
diversité. Par exemple, des prairies 
et des haies composées d’espèces 
indigènes au lieu d’un gazon vert et 
stérile et de thuyas exotiques ; des 
pierriers pour les lézards, des tas de 
bois pour les hérissons, des nichoirs 
pour les oiseaux et les chauve-sou-
ris. Et si l’espace est restreint, réa-
liser des toitures et des murs végé-
taux pas seulement décoratifs mais 
utiles à la faune indigène. Trop 
souvent, les espaces extérieurs, 

mis en place en fin de chantier, 
pâtissent d’un manque d’argent 
pour autant qu’on ait pris la peine 
d’y penser ! Introduire l’obligation 
légale de leur consacrer non seu-
lement un espace mais aussi un 
montant minimal, c’est assurer la 
prise en compte de la nature dès 
la conception du projet. Une telle 
obligation aura aussi comme coro-
laire d’inciter les architectes et pay-
sagistes à s’intéresser davantage à 
la biodiversité et pas seulement à 
l’esthétique des aménagements. 
Toute la filière de formation en 
nature et paysage y gagnera aussi 
en reconnaissance. Finalement, il 
n’y a pas que la faune et la flore 
qui profiteront de cette prise de 
conscience que j’espère au niveau 
parlementaire. 

Bâtir en reconstituant les liens 
entre la Nature et l’Humain

Les villes doivent devenir des 
espaces régénérateurs pour l’envi-

ronnement et pour le bien-être 
humain. Il faut rendre les villes 
plus productives en matière d’eau, 
de végétation, de pollinisation, 
séquestration du carbone, etc. que 
les terres d’origine sur lesquelles 
elles ont été bâties. Bâtir en pre-
nant en compte notre mère Nature 
et notre nature humaine, c’est une 
question non seulement de qualité 
de vie mais de survie !

Si les autres partis appuient ce pro-
jet de loi que j’ai déposé au nom 
du Parti Démocrate Chrétien et si 
le Conseil d’Etat est bienveillant et 
l’implémente, nous verrons alors 
le début d’une autre manière de 
construire la ville et notre futur. n

1 Tribune de Genève du 16-17 
mars 2019
2 Tribune de Genève du 20 mars 
2019
3 Nature en ville, arrêtons de rêver, 
Journal Pic-Vert Décembre 2018 
4 PL 12476 (LiPN)
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la faune et le paysage et les asso-
ciations en sont ravies. Mais il 
reste à s’assurer que les projets 
connexes de nouvelle zone indus-
trielle (ZITUIL) et de nouveaux 
jardins familiaux dans le secteur 
de Crotte-au-Loup intègrent eux 
aussi les propositions faites par les 
habitants et associations avec les-
quelles des négociations se sont 
poursuivies depuis le début de 
cette année : 

La nouvelle zone industrielle 
(ZITUIL) se doit d’intégrer les pro-
positions faites par les associations 
pour améliorer tant la qualité écolo-
gique de la ZITUIL que celle de l’en-
vironnement naturel qui l’accueil-
lera. S’agissant des bois de Chébé, 
ils font partie du corridor biologique 
qui accompagne le Rhône et qui 
est d’importance nationale. Quant 
à la source du Nant de Chébé, elle 
accueille une espèce menacée de 

Le 10 avril 2019, le Conseil d’Etat a 
déposé auprès du Grand Conseil le 
projet de loi ouvrant un crédit d’in-
vestissement de plus de 90 millions 
de francs pour la réalisation du 
nouveau barreau routier de Mont-
fleury, reliant la zone industrielle de 
Meyrin, Satigny et Vernier (ZIMEY-
SAVER) à la future demi-jonction 
autoroutière de Vernier-Canada.

Pour rappel, cette nouvelle infras-
tructure a pour objectif de faciliter 
l’accès à la ZIMEYSAVER et ainsi 
décharger le réseau cantonal dans 
le secteur, notamment la route 
de Vernier et la route de Meyrin, 
qui sont régulièrement saturées. 
Associée au projet de demi-jonc-
tion autoroutière de Vernier-
Canada piloté par l’office fédéral 
des routes, elle devrait soulager le 
secteur des jonctions de Vernier et 
Meyrin et réduire la saturation du 
trafic autoroutier dans le tunnel de 
Vernier.

Projet modifié grâce au travail des 
associations

Après une présentation décevante 
qui s’était conclue par le départ 
des associations et habitants le 
6  novembre 2017, les autorités 
cantonales avaient accepté de 
rediscuter du projet au travers 
d’ateliers et de concertation avec 
les habitants et milieux associa-
tifs. Suite à ce travail conjoint, une 
version adaptée de l’avant-projet 
du barreau routier de Montfleury, 
avait été présentée le 25 juin 2018 
sous forme de panneaux d’expo-
sition, film, maquettes physiques 
et 3D. 

Le projet soumis au parlement

Le projet modifié intègre main-
tenant d’importantes mesures 

d’accompagnement en matière 
d’environnement, de préserva-
tion du paysage et de protection 
contre le bruit. Il est désormais 
doté d’une tranchée couverte sur 
une longueur totale de 655 m sur 
1.7  km. Plusieurs améliorations 
visant à répondre aux préoccu-
pations exprimées par les partici-
pants aux ateliers ont été prises 
en compte.

• Au nord, le barreau routier est 
déplacé sur la future gravière 
afin de réduire l’impact sur les 
parcelles agricoles. Les nui-
sances du trafic poids lourd 
seront réduites grâce aux accès 
directs à la gravière depuis la 
route, avec un seul giratoire au 
lieu de deux.

• Au centre, une couverture est 
réalisée depuis Crotte-au-Loup 
jusqu’à la route du Canada, 
induisant une réduction du bruit 

pour les habitants, une conser-
vation et continuité des surfaces 
agricoles, ainsi qu’une réduction 
de l’effet barrière sur le paysage.

• Au sud, un passage pour la 
moyenne faune de 25 m sera 
réalisé. Le barreau routier pas-
sera sous la zone industrielle 
de la Tuillière (ZITUIL), ce qui 
diminuera les nuisances sonores 
pour les riverains. Le giratoire de 
la ZITUIL est réduit.

Sont également prévues une 
requalification des routes secon-
daires et la mise en place d’aména-
gements en faveur des transports 
collectifs et des modes doux.

Associations satisfaites mais…

On peut ainsi considérer que cette 
version optimisée du barreau rou-
tier prend davantage en compte 
les riverains, le monde agricole, 

Demi-jonction autoroutière et Barreau routier 
de Montfleury à Vernier, le projet avance
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Site du Canada à Vernier, avec vue du champ où se construira la demi-jonction autoroutière et se développera la 
zone industrielle de la Tuilière (ZITUIL).



disparition (la salamandre tâchetée). 
La qualité future du nant et de ses 
eaux devra permettre la survie des 
larves et des adultes.

Quant aux nouveaux jardins 
familiaux dans le secteur de 
Crotte-au-Loup, les habitants 
ont insisté pour que des mesures 
d’accompagnement notamment 
paysagères, les rendent compa-
tibles avec la proximité des habi-
tations du hameau.

Ces deux projets connexes au 
projet routier auront un impact 
important sur les habitants et la 
nature, les associations restent 
donc extrêmement prudentes. 
Il serait en effet inconcevable 

que les habitants et associa-
tions acceptent un projet routier 
« exemplaire » pour se retrouver 
ensuite pénalisés par les projets 
en surface qui en découleront. 
Elles attendent donc que les auto-
rités cantonales apportent rapide-
ment les garanties attendues sur 
ces deux projets connexes pour 
éviter de devoir s’opposer au pro-
jet routier et autoroutier… et de 
faire couler ces derniers comme 
avant eux le projet de liaison rou-
tière L1-L2 (c.f. journal Pic-Vert 
de décembre 2018).

Pour les associations impliquées 
dans le suivi du projet routier : 
Association de défense des pro-
priétaires de la zone de Crotte-

Le contenu de cette page n’engage pas la rédaction du Pic-Vert.

Pour en savoir plus :

• Site du Grand Conseil : http://ge.ch/grandconseil/
data/texte/PL12484.pdf 

• Site Internet de l’Etat de Genève : https://www.
ge.ch/dossier/barreau-routier-montfleury

• Site Internet de Pic-Vert : geneve.assprop.ch, journal 
Pic-Vert de décembre 2017 et journal de septembre 2018

au-Loup, Association de défense 
des propriétaires de la zone de 
Montfleury, AIVV (Associa-
tion des Intérêts de Vernier Vil-

lage), Association du Québec en 
bois, Association Résidences du 
Canada, Pro Natura Genève et 
WWF Genève. n

vous apporte sa compétence 
et son savoir-faire 

pour résoudre vos problèmes

3, place du Cirque - 1204 Genève
Tél. 022 320 58 80 - Fax 022 320 58 84

info@laloupe.ch

C o m p t a b i l i t é  –  F i s c a l i t é  –  E x p e r t i s e s  
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mation et la répression ne se rap-
procherait-il pas davantage d’un 
état totalitaire que de la tradition 
de la démocratie helvétique ? En 
bref, si la question ne peut être 
tranchée sans équivoque, il nous 
reste à nous, citoyens de nos villes 
de maintenant, le choix de déci-
der de ce que nous souhaitons 
privilégier pour « l’avenir de nos 
enfants »... n

Christophe Ogi

Quoi qu’en disent nos politiciens 
responsables de l’aménagement du 
territoire, force est de constater que 
l’augmentation de la densité des 
habitants par km2 et l’écologie ne 
font pas bon ménage. Ceci a déjà 
fait l’objet de plusieurs articles dans 
nos colonnes mais soulevons ici le 
voile sur un nouveau paradoxe : Y 
aurait-il un lien entre l’augmenta-
tion de la densité et la limitation 
des droits démocratiques ?

Pour déceler cette relation, il suffit 
de dresser la liste des villes les plus 
denses dans le monde et d’appo-
ser en regard une appréciation 
de la prise en compte de l’avis de 
la population dans les choix poli-
tiques. On serait alors tenté de 
conclure rapidement qu’il y a bien 
une corrélation mais cela ne consti-
tue pas un lien direct de cause à 
effet.

Si l’on a conscience que l’ingénie-
rie sociale (à ne pas confondre avec 
la sociologie) est bien une science 
étudiée, voire appliquée et non 
une simple conséquence de choix 
politiques, on peut penser que plus 
une population est nombreuse, 
plus elle devient instable, voire 
incontrôlable. 

Dès lors, un moyen efficace de 
gérer les masses s’impose avec 
l’idée d’une organisation encore 
plus poussée de l’État, de la surveil-
lance de plus nombreux aspects de 
la vie quotidienne, d’un contrôle 
accru de la sécurité globale, d’une 
soumission plus forte des classes 
sociales qui auraient le plus à 
perdre, etc. 

Les débats font rage à propos de 
l’installation de la 5 G (la cinquième 

génération de standards pour la 
téléphonie mobile) et ses consé-
quences sur la santé, on parle très 
peu du fait que cette dernière per-
mettra également d’accroître la 
surveillance de tous, par tous, par-
tout et en tout temps. La 5 G ouvre 
donc la voie à un contrôle accru de 
nos vies.

Mais un système de contrôle plus 
intense dans les domaines straté-
giques tels que l’éducation, l’infor-

Petite réflexion sur densité  
et démocratie

Entretien & Rénovation de chauffages toutes énergies

À votre service 24h/24
T 022 338 35 25 - F 022 340 13 78

info@chauffage-assistance.ch
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Le contenu de ces pages n’engage pas la rédaction du Pic-Vert.

Mobilité encore et toujours
Il est bon de se rappeler le premier 
succès de l’Association de Sauve-
garde de Confignon (ASC) : initia-
lement prévue en tranchée, l’au-
toroute de contournement passe 
aujourd’hui sous Confignon, dans 
un long tunnel, grâce à la déter-
mination de notre première prési-
dente Madame Jeanne Blanchet et 
au Conseil Municipal de l’époque 
qu’elle a réussi à fédérer derrière 
elle. Depuis, notre association n’a 
cessé de défendre la qualité de vie 
dans notre commune, un but qui a 
été si bien compris par la popula-
tion que nous comptons actuelle-
ment plus de 300 membres. 

Aujourd’hui, notre engagement et 
notre détermination restent néces-
saires et se conforment à nos statuts 
et à nos buts. Face aux ambitions de 
nos autorités cantonales – croissance 
et densification – la voix du citoyen 
doit se faire entendre. Et l’ASC peut 
et veut porter cette voix tant aux 
niveaux communal que cantonal. 

Dans notre détermination à mainte-
nir la qualité de vie de notre com-
mune, un des dossiers qui préoccupe 
l’ASC est celui de la mobilité. D’où 
la sortie d’une newsletter « spécial 
mobilité » qui représente une sorte 

d’état des lieux non exhaustif sur les 
problèmes de mobilité rencontrés 
dans notre village et ses environs. 

L’ASC et plusieurs associations par-
tenaires de la région et du canton 
se sont mobilisées contre le projet 
de télécabine urbaine et se féli-
citent que le Grand Conseil l’ait 
refusé parce que cette tangentielle 
de transport par câble aurait défi-
guré le Vallon de l’Aire, récemment 
renaturée, et apporté bien des nui-
sances aux riverains. Cependant le 
problème de mobilité demeure et 

sera d’autant plus important avec 
l’expansion de la zone industrielle 
de Plan-les-Ouates et le futur 
quartier des Cherpines avec ses 
10’000 habitants.

Il existe par ailleurs une conven-
tion entre l’Etat et les communes 
de Plan-les-Ouates et Confignon 
demandant que l’avancée des pro-
jets d’aménagement aux Cherpines 
soient concomittants à une offre en 
transport public. Nous imaginons 
que le tram et le transport par câble 
en faisaient partie.

Notre association milite pour la 
prolongation du Léman Express 
dans un avenir plus rapproché 
que 2040 et, de manière géné-
rale, pour une mobilité douce et 
contre toute nouvelle route à ciel 
ouvert. 

Pour l’Association de Sauvegarde 
de Confignon (ASC), Christiane 
Isler et Margareth Robert-Tissot

Pour plus d’info : 
www.asconfignon.ch n
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Subventions pour l’habitat durable

Nouveau coup d’accélérateur 
cantonal en matière de tran-
sition énergétique. Afin de 
favoriser les rénovations des 
bâtiments pour les rendre plus 
écologiques, Genève alloue 
35 millions de subventions en 
2019. Un montant à la hausse 
depuis trois ans. 

Le canton qui compte parmi les 
leaders dans le domaine de la tran-
sition énergétique poursuit sur sa 
lancée en boostant le développe-
ment des énergies renouvelables. 
Afin d’encourager les initiatives de 
rénovations visant l’efficience éner-
gétique des bâtiments et soutenir 
les projets durables, les subventions 
allouées aux propriétaires, parti-
culiers, entreprises et collectivités 
ont encore pris l’ascenseur. Entre 
2018 et 2019, l’enveloppe destinée 
à ce poste est passée de 32 à 35 
millions de francs. Issus des fonds 
de la Confédération à hauteur de 
21 millions, du canton et des Ser-
vices industriels de Genève (SIG), 
chacun à hauteur de 7 millions, ce 
montant provient majoritairement 
des recettes de la taxe sur C02. 

Les temps sont mûrs

La manne arrive à point pour sus-
tenter une prise de conscience. « Il 
y a trois ans, seuls 9 millions avaient 
été utilisés sur le budget annuel 
de subventions. A fin mars 2019, 
10 millions étaient déjà engagés, 
alors que les propriétaires souhai-

Viviane Scaramiglia

Journaliste

tant entreprendre des travaux de 
rénovation peuvent déposer leur 
dossier jusqu’à la fin de l’année », 
observe Cédric Petitjean, direc-
teur des opérations d’efficience 
énergétique à l’Office cantonal 
de l’énergie (OCEN). On est loin 
d’une époque où les réserves de 
pétrole semblaient inépuisables et 
les effets liés au changement clima-
tique bien lointains. « Aujourd’hui, 
les temps sont mûrs : vivre mieux 
en consommant moins d’énergies 
fossiles, aussi bien les autorités que 
les propriétaires en font un objectif 
prioritaire », déclarait récemment 
Antonio Hodgers, président du 
Conseil d’Etat et ministre chargé du 
département du territoire. 

Genève qui présente un taux de 
rénovation parmi les plus bas de 
Suisse met la priorité sur les bâti-

ments construits avant l’an 2000, 
certains immeubles des années 
1950 à 1970 sont de vraies pas-
soires énergétiques. Des travaux 
tels que l’isolation performante de 
la façade et du toit, la rénovation 
globale certifiée Minergie, la réno-
vation par étapes et le rempla-
cement d’installation techniques 
(chauffage par des énergies renou-
velables, pompes à chaleur, cap-
teurs solaires, récupérateur de cha-
leur sur la ventilation) sont mis en 
avant. Mais les nouvelles construc-
tions visant le plus haut standard 
énergétique – Minergie P – peuvent 
également bénéficier d’un soutien 
financier. Au nom de l’efficacité 
maximale, les conditions s’avèrent 
ainsi plus exigeantes : les travaux 
visant la haute ou très haute per-
formance énergétique (HPE et 
THPE) ne sont plus subventionnés. 

Assistance subventionnée

Afin de faciliter les démarches 
de rénovation, l’Etat de Genève 
et SIG ont lancé cette année une 
nouvelle prestation subvention-
née appelée Solution Rénovation. 
En mettant à disposition le conseil 
et l’expertise des professionnels 
en qualité d’« assistants à maîtrise 
d’ouvrage » (AMO) et « assis-
tants à maîtrise d’usage » (AMU), 
les propriétaires et les usagers 
peuvent obtenir un accompagne-
ment tout au long du programme 
de rénovation. Les premiers 
assistent les propriétaires pour 
une gestion énergétique efficiente 
et durable de leurs projets. Les 
seconds assurent une stratégie de 
concertation régulière entre pro-
priétaires et locataires durant les 
travaux sur des chantiers habités. 

Les capteurs solaires favorisent l’autoconsommation
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Rénover à moindre coûts ?
C'est possible !
Profitez dès maintenant
des subventions pour
vos travaux de rénovation !

Déposez votre dossier
avant le 31.12.19
et avant le démarrage des travaux
sur www.genergie2050.ch
Info-Service 022 546 76 00  

 5 BONNES RAISONS DE VOUS LANCER :
• Diminuer votre facture énergétique grâce aux économies d'énergie

• Réduire vos coûts de rénovation grâce aux subventions

• Diminuer vos impôts, travaux déductibles dans l'année de facturation

• Augmenter la valeur de votre bien 

• Améliorer votre confort de vie et la qualité d’environnement

Accélérer le mouvement

Depuis plusieurs années et dans 
le cadre des objectifs de GEner-
gie 2050, SIG-éco 21 et l’OCEN 
pilotent de nombreuses actions 
et programmes pour favoriser la 
transition énergétique du canton 
de Genève. Depuis l’an 2000, la 
consommation d’électricité a dimi-
nué de 7,5% (-4,7 en Suisse), tan-
dis que le recours aux énergies fos-
siles thermiques a reculé de 28,7%. 
Depuis 11 ans, SIG pilotent le pro-
gramme éco21 qui vise à réduire 
la consommation d’énergie dans 
le canton. Depuis son lancement, 
il a permis d’économiser 179GWh 
équivalant à la consommation 

annuelle de 60’00 ménages. En 
2018, les actions menées par ce 
programme ont permis d’écono-
miser 20% de plus que les années 
précédentes. Un projet comme 
Genilac, solution thermique renou-
velable, et le programme géother-
mique mené dans le sous-sol gene-
vois sont l’expression même de 
cette politique ambitieuse. 

Même si les résultats impression-
nent, le canton tient à redoubler 
d’efforts pour atteindre d’ici 2050 
la société à 2000 Watts qui vise une 
consommation énergétique durable, 
compatible avec ce que la Terre est 
en mesure de nous fournir. Dans 

Les travaux de rénovation énergétique peuvent être exonérés d’impôt.  u
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cette optique, la maîtrise et la réduc-
tion de la demande via l’assainisse-
ment énergétique des constructions 
est un des axes incontournables de 
cette transition énergétique. 

Se lancer

C‘est décidément le moment de se 
lancer ! Les demandes de subven-
tions en matière de rénovations 
et mesures d’accompagnement 
peuvent être déposées jusqu’à la 
fin de l’année. Après avoir obtenu 
la réponse de l’Etat de Genève, le 
propriétaire a deux ans pour réali-
ser les travaux. Il touchera sa sub-
vention une fois ceux-ci achevés. 
Ne pas oublier que tous les travaux 
d’amélioration énergétique béné-
ficient d’une exonération fiscale. 
Déposez votre dossier et consultez 
les informations complémentaires 
sur www.genergie2050.ch n La Solution Rénovation, nouvelle prestation subventionnée.

Isolation des fenêtres.
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Et vous, comment 
protégez-vous 

ce que vous aimez ?

Choisissez plutôt les systèmes 
d’alarme du leader suisse !

Pour profiter de votre rabais de CHF 500.–*, appelez 
Securitas Direct au 0800 80 85 90 (appel gratuit).
* valable sur le matériel, uniquement pour les nouveaux contrats (reprises     
 et extensions exclues). Non cumulable avec d’autres avantages ou rabais.

RABAISA
DHÉRENTS ASSPROP

CHF500.
SUR LE SYSTÈME D’ALARM

E

Services de sécurité | Systèmes d’alarme | Interventions
www.securitas-direct.ch    l    Tél. 0800 80 85 90

OFFRE
SPÉCIALE

ASSPROP

SD_annonceQ_230x297_pic-vert.indd   1 01.11.16   10:29
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Viviane Scaramiglia

Journaliste

Cambriolages

Misez sur la prévention !

En 2018, les cambriolages ont 
chuté de 12% par rapport à 
2017. Un bilan réjouissant qui 
ne doit pas nous faire oublier 
les mesures de précaution 
impératives en tout temps. Et 
d’autant plus en période esti-
vale.

« Et bien oui, durant les beaux 
jours, les vols furtifs opérés par 
des fenêtres ouvertes de loge-
ments situés au rez d’un immeuble 
ou d’une villa sont plus fréquents 
qu’on ne l’imagine, indique Jean-
Philippe Brandt, porte-parole de la 
Police genevoise. Certains laissent 
même traîner une échelle dans 
leur jardin. » En été, près de 30% 
des cambriolages sont perpétrés 
sans effraction. Autant dire que le 

bon sens est de rigueur quand bien 
même les statistiques cantonales 
2018 se révèlent rassurantes. Mal-
gré un léger sursaut en 2017, les 
4291 vols avec ou sans effraction 
enregistrés l’an dernier confirment 

la tendance à la baisse observée 
depuis 2011, année de tous les 
records avec 9469 cambriolages. 
Depuis, le Département de la Sécu-
rité a renforcé sa politique, notam-
ment avec Ge_veille, concept de 

vigilance citoyenne, tout en déve-
loppant avec les communes des 
campagnes d’informations et de 
conseils pour réduire les risques. 
Assurer la sécurité va aussi de pair 
avec des mesures telles que « le 

Serrures de sécurité et vitrages antieffraction font partie des mesures de prévention.
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durcissement du Ministère public 
en matière de condamnation, la 
collaboration policière transfronta-
lière, ainsi qu’un service d’analyses 
des différents modus operandi des 
délinquants itinérants, permettant 
d’identifier leurs profils ». Autant 
d’opérations marquant la décrue 
de cambriolages de 54,7% entre 
2011 et 2018, année qui rejoint le 
niveau de 1985, époque où le ter-
ritoire était nettement moins dense 
qu’aujourd’hui. 

Les bons réflexes

Un tel recul réjouit, mais pas 
question pour les habitants de 
baisser les bras. D’autant qu’un 
cambriolage résidentiel consti-
tue non seulement une perte de 
biens, mais aussi un traumatisme 
émotionnel. L’an dernier, 691 vil-
las et maisons familiales et 1867 
immeubles locatifs ont été victimes 
des intrus, sans compter les 656 
caves ou cabanes de jardin. Pour 
s’en prémunir, il suffit d’adopter 
certains gestes simples, mais effi-
caces. Pour contrer les cambrio-
lages sans effraction, fermez vos 
fenêtres ou protégez-les par des 
grillages, verrouillez votre porte 

On verrouille sa porte même quand on sort un court instant.

même pour le court instant où 
vous aller à la buanderie. La plu-
part d’entre nous ne se doute pas 
qu’une présence à domicile ne dis-
suade pas les voleurs. Il leur suffit 
de quelques instants pour s’empa-

rer d’objets disposés dans le hall 
d’entrée ou dans la pièce où ils ont 
atterri en passant par la fenêtre. 
« Aujourd’hui, la plupart des cam-
brioleurs travaillent à la chaîne en 
cumulant de petits vols. Ils pro-

fitent de l’inattention des habitants, 
observe Jean-Philippe Brandt. Un 
appartement inoccupé, c’est l’au-
baine pour eux». Avertir ses voisins 

©
 ld

d



de son départ en vacances et faire 
garder son courrier font également 
partie des bonnes pratiques vive-
ment recommandées par la police.

Contre les vols avec effraction, on 
s’équipe notamment de serrures de 
sécurité, de vitrages antieffraction, 
d’un bon éclairage de la maison. 
On ne laisse pas ses clés dans la 
boîte à lettre ou autres cachettes 
réputées sûres et on ne laisse pas 
ses objets de valeur à portée de 
main.

Quand sonne l’alarme

Il existe de nombreux systèmes de 
surveillance pour villas et apparte-
ments. Tous fonctionnent selon des 
principes comparables. L’alarme 
sonore qui s’enclenche dès qu’une 
porte est ouverte ou une fenêtre 
brisée a un effet clairement dis-
suasif. Pour leur part, les systèmes 
d’alarme à distance assortis d’un 
contrat avec une société de sur-
veillance privée visent la qualité de 
vie offerte par un foyer sécurisé de 
manière optimale. Traitement des 
alarmes 24 heures sur 24, gestion 
de la situation d’urgence, interven-
tion de la police immédiatement 
enclenchée font partie des presta-
tions inclues dans l’abonnement. 
« Les locataires d’appartements 
sont plus réticents à investir dans 
ce type de sécurisation, observe 
le porte-parole de la police gene-
voise. C’est toutefois une mesure 

qui pourrait utilement s’inscrire 
dans le budget familial ». Forte-
ment influencé par les évolutions 
technologiques, le marché de la 
surveillance est devenu très mature. 
La concurrence est forte parmi les 
installateurs d’alarme en Suisse 
romande, qui compte plusieurs 
dizaines de centrales d’alarme. 
Genève totalise deux fois plus 
d’agents de sécurité privés que de 
policiers. n

Avertissez vos voisins de votre départ en vacances. Ne facilitez pas l’escalade ! Rangez votre échelle !

SÉCURITÉ
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Que l’on soit victime ou témoin d’un cambriolage, on appelle impérativement le 117.
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dernier carré d’herbe du voisinage. 
En effet, voir un écrin de verdure 
remplacé par des cubes de béton 
à larges vitrages permettant aux 
habitants de s’épier mutuellement, 
a quelque chose d’Orwellien.

« L’augmentation de la pollution 
est surtout causée par le besoin 
d’une mobilité croissante. » Avec 
la multiplication du nombre de voi-
tures par habitant, l’engorgement 
du trafic routier dans les petits che-

La politique actuelle de densification 
de la « zone 5 » se traduit principale-
ment par la possibilité de demander 
une dérogation à l’art.  59 LCI (Loi 
sur les Constructions et Installations 
diverses) qui fixe la densité ou plus 
simplement les droits à bâtir d’une 
parcelle. Ainsi, pour justifier ou non 
l’octroi de cette dérogation, le can-
ton peut s’appuyer théoriquement 
sur les remarques formulées par les 
opposants (en général les voisins) 
ou sur l’avis de la commune, mais 
en pratique il s’appuie prioritaire-
ment sur l’avis d’un collège d’ex-
pert : la Commission d’Architecture 
ou CA en abrégé.

Arguments des voisins qui s’op-
posent

Aujourd’hui, lorsqu’ on parle de vil-
las à Genève, on pense automati-

quement à Pic-Vert et à son action. 
La montée en puissance de notre 
association ces dernières années 
est probablement en partie due à 
la perception des habitants de la Z5 
qui voient leur cadre de vie se res-
treindre ou même se détériorer par 
l’implantation de multiples blocs 
parachutés à quelques mètres de 
chez eux.

Pourtant, d’une manière générale, 
la densification de la Z5 et de ses 
villas reste préférable à sa dispari-
tion pure et simple.

A propos de ces nouvelles construc-
tions (habitats groupés ou villas en 
ordre contigu surtout), on relève le 
plus souvent les inquiétudes sui-
vantes, régulièrement formulées 
par les opposants à ces projets de 
construction :

« La densité fait davantage ressem-
bler le quartier à un fragment de 
ville en miniature qu’à un poumon 
de verdure où l’on peut se ressour-
cer. » La crainte est palpable de 
voir, à terme, disparaître le dernier 
arbre, le dernier buisson et même le 

La Commission d’Architecture

Christophe Ogi
Architecte HES, ECO-BIO
Membre du comité Pic-Vert  
Assprop Genève

 u

Contactez-nous
+41 22 322 89 55

www.atba.ch/energie

architecture
+ énergie

Travaux en cours?
Besoin d’aide pour votre projet ?
Nous pouvons vous conseiller

≥ Optimisation énergétique
≥ Thermique du bâtiment
≥ Matériaux sains
≥ Confort & Santé
≥ Détails de construction
≥ Demande d’autorisation
≥ Planification/chantier

   7, rue soubeyran
 1203 genève, suisse décembre 2017
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mins, il est à redouter, à terme, une 
dégradation croissante de la santé 
publique.

« On ne respecte plus les règles de 
la nature et un jour, ça se paie au 
prix fort. » Avec l’augmentation de 
l’albédo qui participe au réchauf-
fement des agglomérations, l’im-
perméabilisation des sols qui aug-
mente le risque d’inondations ou la 
dégradation de la biodiversité qui 
stérilise les sols et appauvrit la terre 
nourricière, l’avenir qui se profile 
ressemble davantage à l’univers 
de Mad-Max post-apocalyptique 
qu’au poumon de verdure salva-
teur que nous avons connu jusqu’à 
maintenant.

« On n’a pas encore fini de payer 
qu’on démolit pour reconstruire 
[les infrastructures], c’est sans 
fin ! ». Les impôts communaux 
sont effectivement employés à 
financer le redimensionnement 
des canalisations, des stations de 
pompage intermédiaires, l’élargis-
sement des routes et des trottoirs 
qui parfois, après expropriation, 
empiètent sur les jardins privés. 
Sans oublier le manque crois-
sant de places de parc, de futures 
crèches et groupes scolaires 
qu’il faudra bien financer d’une 
manière ou d’une autre.

« Encore une boîte en béton, c’est 
carré, c’est gris, c’est fade et c’est 
moche ! » L’argument esthétique 
exprime souvent un ressenti pro-
fond mais reste bien évidemment 
très subjectif et donc discutable. 
Si l’expression architecturale reste 
incongrue, qu’elle ne s’intègre 
pas harmonieusement dans l’en-
vironnement bâti, la remarque 
est légitime et peut être prise en 
considération par les autorités. 
Ainsi, par exemple, l’emploi de 
tôles métalliques brillantes heur-
terait trop ostensiblement les 
convenances ; une couleur criarde 
pourrait, elle aussi, être considé-
rée comme inappropriée pour le 
voisinage. Dès lors des garde-fous 
sont prévus.

Les choix architecturaux contem-
porains que de nombreux habi-
tants déplorent, relèvent effecti-
vement davantage de la liberté 
d’expression architecturale que de 
la sauvegarde du patrimoine. Les 
modes passant et les jugements 
variant du tout au tout en fonction 
de l’époque, c’est comme pour les 
goûts et les couleurs, il s’agit plutôt 
de points de vue que de données 
objectives. La limite reste difficile 
à cerner et la ligne rouge difficile à 
définir lorsque l’on aborde ce genre 
de questions.

La liste est loin d’être exhaustive, 
on pourrait aussi y ajouter le sen-
timent plus ou moins hostile aux 
toits plats. Cette expression archi-
tecturale est parfois assimilée à une 
intrusion malvenue dans le pay-
sage. D’ailleurs l’architecture n’est 
pas nécessairement en cause, il 
s’agit plutôt de la perception d’une 
menace diffuse de défiguration 
d’un lieu familier.

Ce ressenti perturbe le sentiment 
d’appartenance à l’environnement, 
à la communauté, à l’histoire ou à 
la culture et à l’identité d’un quar-
tier. Bien souvent, c’est lorsque ce 
sentiment n’est pas pris en consi-
dération par les initiants d’un projet 
immobilier que les oppositions sont 
les plus virulentes. C’est précisé-
ment ce genre d’incompréhension 
qui motive un voisin déterminé à se 
battre jusqu’au bout pour préserver 
son cadre de vie.

On peut constater que les motiva-
tions à la résistance au changement 
sont aussi variées que fondées.

La procédure d’autorisation en bref

Heureusement, à Genève, le proprié-
taire n’est pas seul à veiller à la qua-
lité de l’environnement bâti. L’État 
aussi s’est doté d’un instrument de 
surveillance, un « garde-fou » qui 
permet d’éviter bien des exagéra-
tions. En effet, des projets qui ne 
visent que le rendement immobilier 
sont le plus souvent désastreux. Une 

construction, même économique, 
ne doit en aucun cas s’effectuer au 
détriment de la qualité architecturale. 
C’est justement là le rôle crucial d’un 
arbitrage fin et mesuré qui est confié 
à la CA.

Un projet qui fait l’objet d’une 
demande d’autorisation de 
construire auprès de l’Etat passe 
par différents services pour être 
avalisé. Un inspecteur de la police 
des constructions vérifie d’abord la 
conformité légale avec la loi sur les 
constructions (LCI), notamment 
les questions de gabarits, de dis-
tances aux limites et de droits à 
bâtir. Ensuite, le dossier est ven-
tilé dans les différents services 
spécialisés compétents dans leur 
domaine :

• Office de l’urbanisme (implanta-
tion dans le site, la commune et 
le quartier)

• PCi (abri antiatomique et sécu-
rité incendie)

• OCEV et SABRA (impact envi-
ronnemental)

• OPB (bruit, nuisances sonores, 
qualité de l’air)

• OCEau (écoulement et qualité 
des eaux)

• OCAN (agriculture, nature, pay-
sage et abattage d’arbres)

• OCIRT (santé et sécurité au tra-
vail)

• OCEN (service de l’énergie)
• OCT (circulation, accès et sta-

tionnement)
• RF (registre foncier et droit de 

propriété)
• service de géologie (sol, sous-sol 

et déchets)
• l’aspect sanitaire est également 

traité notamment avec la ques-
tion de l’amiante

• etc.

Pour les aspects importants mais 
moins formels, le projet passe 
aussi devant des commissions 
spécifiques traitant de l’urbanisme 
(CU), du patrimoine (CMNS) ou 
de la qualité architecturale (CA). 
Ne pouvant s’appuyer sur le strict 
respect de la loi et des règle-

ments en vigueur, ces commis-
sions se fondent sur le jugement 
d’un collège d’experts issus de la 
société civile. Une fois l’avis de 
la commune concernée sollicité 
et l’intention du requérant publié 
dans la Feuille d’Avis Officielle 
(FAO), un délai de 30 jours court 
pour permettre aux opposants 
de formuler leurs remarques et 
critiques. Enfin, après réception 
du projet modifié par le manda-
taire sur la base de l’émission des 
préavis, la synthèse et la décision 
finale, le permis de construire 
peut enfin être délivré...

Veille architecturale de la « Comm. 
d’Arch » (CA)

La CA comprend une quinzaine 
de membres, soit permanents 
soit suppléants ou représentants 
d’autres commissions. Bien que 
représentant des associations pro-
fessionnelles ou des intérêts spéci-
fiques (SIA, FAI, Patrimoine Suisse, 
Pic-Vert, HAU, etc.) les acteurs 
de cette commission forment un 
corps de réflexion indépendant ; il 
est plutôt homogène et cohérent 
quant à la formulation de ses pré-
avis. Comme cela a déjà été dit, la 
CA ne peut se prononcer que très 
délicatement et avec retenue sur 
le style architectural mais elle peut 
critiquer plus facilement l’inser-
tion dans l’environnement bâti, 
l’implantation sur la parcelle, la 
fonctionnalité du plan, bref, d’une 
manière générale, la cohérence et 
la pertinence d’un projet dans son 
ensemble.

Organisation de la CA

Les membres sont nommés par 
le Conseil d’État pour un mandat 
de cinq ans. En général, ils choi-
sissent un président et un vice-pré-
sident pour la durée d’une année. 
En pratique, le président dirige la 
séance, trie et traite préalablement 
les objets de peu d’importance ; le 
cas échéant, il défend devant le tri-
bunal les préavis de la commission 
faisant l’objet d’un recours.

ARCHITECTURE
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membres quant au devenir qua-
litatif de cette zone est pris très 
à cœur. Ainsi, ni le canton ni la 
société civile n’abandonnent la 
question de la qualité architec-
turale et urbanistique dans cette 
zone fatalement appelée à se 
transformer au cours des pro-
chaines années. Espérons que le 
résultat dans 10 ou 20 ans sera 
aussi au rendez-vous, car « l’enjeu 
en vaut la chandelle. ».

* Au vu des préavis déposés depuis 
le début de cette année, on peut 
constater qu’un projet ne préser-
vant pas au moins 50% de végé-
tation en pleine terre a maintenant 
peu de chance d’obtenir une auto-
risation de construire. n

La CA se réunit une fois, deux 
semaines sur trois. Certains dos-
siers nécessitent une visite sur place 
pour se faire une idée plus précise 
des enjeux. La CA délègue alors des 
représentants qui rapportent leur 
analyse lors des séances plénières. 
Il en va de même pour les délégués 
dans les autres commissions.

Techniquement, la CA est enca-
drée par un haut fonctionnaire, un 
architecte représentant l’État, c’est 
lui qui présente les dossiers et rap-
pelle le cadre de compétence de la 
CA, les contraintes légales et autres 
précisions d’importance. La rédac-
tion de l’ordre du jour ainsi que le 
PV retraçant les préavis sont pris 
en charge par un employé de l’État 
ce qui permet aux membres de se 
concentrer sur le fond. Tous les 
membres de la CA ont la possibi-
lité de revoir et corriger le PV avant 
son édition définitive. A noter aussi 
qu’au au sein de la CA, l’Architecte 
Cantonal, présent à titre consulta-
tif, apporte de précieuses informa-
tions et analyses de situation.

Outils à disposition

Pour juger de la qualité d’un pro-
jet, la CA dispose de l’ensemble des 
plans et documents fournis lors de 
la dépose de demande de permis 
de construire. Au surplus, comme 
ces plans ne suffisent pas toujours 
à apprécier une situation, notam-

ment concernant l’insertion dans le 
tissu urbain, une maquette peut être 
demandée pour mieux apprécier la 
volumétrie d’un projet. Les outils 
informatiques à disposition de la 
CA sont aussi d’un usage précieux. 
Ainsi, la projection d’une carte 3D 
sur grand écran, permettent, entre 
autres, d’apprécier un site. Mal-
gré tout cela, la commission solli-
cite parfois des précisions ou des 
documents complémentaires pour 
s’assurer de sa bonne compréhen-
sion d’un détail ou d’une intention. 
Il arrive aussi que des requérants 
demandent une audition pour pré-
senter un projet d’importance. En 
principe, ils disposent d’une ving-
taine de minutes pour détailler les 
principaux enjeux et contraintes.

Zones villas 

Pour justifier ses décisions, la CA 
s’appuie prioritairement sur le 
guide de développement de la 
zone 5 auquel Pic-Vert avait col-
laboré. Cet outil, appelé à évoluer 
dans le temps, est actuellement 
la référence no 1 pour apprécier 
une densification de qualité. Pour 
mémoire et en résumé, les 4 piliers 
qui composent ces recommanda-
tions sont les suivants :

• Un indice de verdure satisfai-
sant*, c’est-à-dire une végétali-
sation et une arborisation suffi-
santes et qualitatives.

• Rampes et parkings ne doivent 
pas impacter significativement 
l’emprise au sol d’un projet.

• Privilégier des formes d’archi-
tecture variées explorant des 
typologies plus originales afin 
d’éviter la pauvreté d’une 
conception en ordre contigu 
trop répétitive.

• Réserver une partie de l’espace 
privé destiné à l’amélioration 
de la qualité de l’espace public. 
(Précision de l’intégration en 
fonction de l’échelle).

Une part conséquente du temps 
de travail de la CA est consacrée 
aux projets déposés en « zone 5 », 
c’est-à-dire villas ou habitats 
groupés. La préoccupation des 

Chemin de la Marbrerie 6 
CH - 1227 Carouge  
Tél: 022.343.89.50  •  Fax: 022.343.14.41
info@bosson.ch  •  www.bosson.ch

Mazout, diesel, carburants, station service 24/24, charbon, 
bois de cheminée, charbon de bois, gaz, location de grills/broches, 
révision de citernes.

La chaleur
sous toutes ses formes
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FISCALITÉ

Chez Berney Associés,
nous concrétisons 
tous vos projets, même 
les plus ambitieux.

berneyassocies.com
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Baisse d’impôts pour les entreprises,
Hausse d’impôts pour les propriétaires ?

Le peuple suisse et les Genevois 
ont donc massivement approuvé, 
dimanche 19 mai dernier, la 

réforme de la fiscalité des entre-
prises (RFFA) par 66.4% des voix 
pour le volet fédéral et par 58.2% 
pour celui au niveau cantonal.

Les instances politiques gouverne-
mentales fédérales et cantonales se 
sont fortement réjouies du résultat 
de ce scrutin qu’elles estimaient 
capital, à juste titre, pour le main-
tien de la compétitivité des condi-
tions cadres offertes aux entre-
prises, en Suisse et à Genève, et ce 
par rapport à la concurrence inter-
nationale et intercantonale qui fait 
aujourd’hui rage.

Selon les défenseurs de cette 
réforme, la baisse attendue des 
recettes fiscales à Genève, liée à la 
diminution du taux d’imposition des 
bénéfices des entreprises, devrait à 
moyen terme être plus que compen-
sée par le biais d’effets dynamiques 
positifs pour l’économie en général 
(augmentation des investissements, 
augmentation des salaires et des 
dépenses des ménages, hausse des 
bénéfices des entreprises et des dis-
tributions de dividende, etc.. ).

Que se passera-t-il toutefois si 
ces effets tardent à se faire sentir 

et si le déficit public à Genève se 
creuse inexorablement ? D’autres 
hausses d’impôts seront-elles 
alors nécessaires ? Si oui, les-
quelles ?

Quel risque pour la fiscalité immo-
bilière ?

Rétrospectivement, on peut rai-
sonnablement penser que le gou-
vernement genevois avait quelque 
peu anticipé les effets induits de 
la RFFA en décidant, à l’automne 
dernier, d’augmenter la valeur 
locative des propriétaires gene-

Frédéric Berney
Trésorier de Pic-Vert 
Assprop Genève



juin 2019 - Pic Vert no 125 - 33

OK

vois de 4.7% et ce dès 2018. Les 
impacts fiscaux pour les personnes 
concernées, de même que ceux 
en lien avec l’augmentation à 
venir, dès 2019, de 7% de l’esti-
mation fiscale de la plupart des 
biens immobiliers ont été estimés 
et détaillés dans notre édition du 
mois de mars. Est-ce annoncia-
teur d’autres hausses, légères mais 
néanmoins régulières, de la fisca-
lité immobilière ? Le gouverne-
ment genevois va-t-il relancer son 
grand projet de réforme de l’esti-
mation fiscale des biens immo-
biliers ? Les chambres fédérales 
vont-elles décider d’une suppres-
sion totale ou partielle de la valeur 
locative ? 

Pic-Vert reste attentive

Les projets seront tôt ou tard 
relancés et notre Association 
demeurera très vigilante, tout en 
continuant à militer activement en 
faveur de la défense des intérêts 
de ses membres, propriétaires ou 
désireux de le devenir, pour évi-
ter de nouvelles hausses de la fis-
calité immobilière au cours de ces 
prochains mois/années, à quelque 
niveau que ce soit car la tentation 

sera grande, pour le gouverne-
ment et certains partis, d’essayer 
de compenser discrètement les 
pertes fiscales à venir par d’autres 
recettes sur le dos de contribuables 
de facto moins mobiles que les 
entreprises. n
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C O L O U R I N G  E N E R G Y

FAITES LE PLEIN D’ÉNERGIE 
DEPUIS VOTRE CANAPÉ !
 
Commandez votre mazout en quelques 
clics sur neoflam.ch !
 
0800 63 63 52

La permanence fiscale de Pic Vert se tient à votre disposition 
pour répondre à vos questions en matière d’annonce spon-
tanée. 

Le mardi de 14h à 16h 
✆ 022 787 09 90 
Email : fiscal@assprop.ch
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MAISON DESIGN

Le papier peint, pas un simple 
revival nostalgique, mais une 
véritable tendance qui trans-
porte nos désirs de nature sur 
les murs, tout en insufflant 
une touche très personnalisée 
au décor.

Atout résolument design, le papier 
peint s’impose depuis quelques 
saisons comme la valeur ajoutée 
de la décoration d’intérieur. Réel 
créateur d’ambiances, il joue sur 
tous les styles et tous les tons pour 
ouvrir nos espaces à des ailleurs 
inattendus. Forêts, cachet buco-
lique, fonds marins, motifs floraux, 
paysages sauvages ou végétation 
luxuriante, les inspirations des 
éditeurs sont à l’écho d’intérieurs 
qui nous ressemblent, contempo-
rain, classique, élégant, sobre ou 
très coloré. Les avantages de ces 
parures de nouvelle génération ne 
sont pas moindres. Elles offrent 
une facilité de pose et de dépose, 
d’où leur capacité à se renouveler à 
gré. Elles peuvent s’utiliser partout, 
du salon à la salle d’eau, grâce à 
la résistance à l’humidité des ver-
sions en vinyle et des intissés viny-
lés, forcément lessivables. Ces der-
niers, tout comme le papier peint 
expansé, présentent en outre un 
grammage suffisamment élevé pour 
cacher les imperfections d’un mur. 

Comment faire de l’effet

Très prisé, le revêtement sur un 
seul pan de mur permet de struc-

Ça pousse dans les intérieurs

Viviane Scaramiglia

Journaliste

turer les espaces d’une pièce, en 
lui apportant souvent une certaine 
profondeur. Il peut servir de sup-
port au positionnement du canapé 
tout en le mettant en valeur, enca-
drer un lavabo, habiller une niche 
du mur ou des rayonnages, ouvrir 
une perspective à un coin bureau, 
se faire tête de lit, revêtir un pla-
card ou mettre en relief un élément 
architectural, tels une cheminée ou 
un bar de cuisine. Dans le même 
esprit, le papier peint peut recou-
vrir les soubassements ou la par-
tie supérieure d’un mur. Utilisé en 
rappel, il peut même se mettre sous 
cadre comme un tableau personna-
lisé. A l’inverse, on réservera l’effet 
« boîte » du tapissage de tous les 
murs, et voire du plafond, à un coin 
lecture, un boudoir, un dressing, un 
dégagement, un petit couloir ou 
une cage d’escalier dans lesquels 

L’impression de travailler dans un coin de verdure, Rebel Walls ©rebelwalls.com

Un espace d’imaginaire dans une chambre d’enfant, Rebel Walls 
©rebelwalls.com
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la sensation d’espace n’est pas pri-
mordiale. 

De la touche ornementale à l’im-
mersion totale dans un pano-
rama XXL, les utilisations du papier 
peint sont décidément multiples. 
Côté couleurs, le bleu se fait anti-
blues. De l’indigo au saphir, de 
l’azur au bleu Majorelle, il apaise 
la maison. Pour apporter un sen-
timent de fraîcheur, on met le feu 
au vert, qu’il soit menthe, pis-
tache, olive, absinthe ou gazon. 
Quant au jaune, solaire, miel, 
paille, orangé ou bouton d’or, 
il exprime son insolente joie de 
vivre. Quant aux tons sombres et 
intimistes, ils sont plus pertinents 
dans une pièce où prime l’am-
biance ; le noir et blanc pour sa 
part peut accentuer le côté un peu 
industriel d’un loft ou d’un duplex.

Les nouvelles collections

L’implication de designers et de 
couturiers, tels Jean-Paul Gaultier 
ou la Maison Christian Lacroix, 

contribue fortement à la renais-
sance du papier peint, longtemps 
affligé d’une image désuète. Et qui 
dit nouvelle année, dit nouvelles 
inspirations. Les collections 2019 se 
laissent séduire par les richesses des 
fonds marins. Entre fantasmagorie 
et poésie, les murs succombent à 
la vie aquatique pour une plongée 
dans des intérieurs peu communs, 
à l’instar des collections Abyssal et 
Corail de Jean-Paul Gaultier pour 
Lelièvre ou de Coringa chez Nobi-
lis. Pour sa part, l’emblématique 
éditeur anglais Cole & Son s’allie à 
Fornasetti, le célèbre atelier mila-
nais d’arts décoratifs qui anime 
notamment la collection Aquario.

Après avoir habillé nos décors 
durant plusieurs saisons, les styles 
jungle et tropical sont revisités 
avec une élégante subtilité, tan-
dis qu’à nos envies de chlorophylle 
répondent les charmes précieux 
d’une nature champêtre et fores-
tière. Champs de coquelicots, hori-
zons de collines, paysages sauvages, 
arborescences légères ou raffi-

Aquario, Atelier Fornasetti, édité par Cole and Son ©cole-and-son.comEvasion avec la dernière collection de Pierre Frey inspirée par l’Afrique du 
Sud © pierrefrey.com

nements asiatiques qui semblent 
transformer nos murs en délicates 
estampes japonaises. Presque sur-
réalistes, les imprimés muraux du 
fameux designer néerlandais Marcel 
Wanders créés pour l’éditeur belge 
Arte invitent à se perdre dans une 
luxuriante forêt qui célèbre les ani-
maux en voie d’extinction, coraux, 
sanglier ou rhinocéros nain. De la 
Maison Christian Lacroix, on retient 
l’univers végétal délicieusement 
baroque décliné en savants trompe-
l’œil et inspirations vintage.

A côté d’autres célèbres éditeurs 
comme Pierre Frey, Bartsch, Wall 
and Deco, référence milanaise 
du sur mesure, Graham & Brown, 
Farrow & Ball, des petits nou-
veaux talentueux se lancent dans 
le secteur, comme Bien Fait, nourri 
d’influences scandinaves et japo-
naises, ou Rebel Walls qui utilise 
des encres écologiques. Ne reste 
plus qu’à trouver la solution du 
recyclage du papier peint pour qu’il 
fasse un nouveau bond dans son 
essor marquant. n
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VOTRE ASSOCIATION

Lors de cette assemblée générale, le 
Président a listé les principales actions 
entreprises par l’association dans le 
courant de l’année 2018 et présenté 
ses objectifs pour l’année 2019. 

Il a ainsi expliqué que les principales 
démarches de l’association ont 
été le renouvellement du Comité, 
l’amélioration de sa communica-
tion, la collaboration avec les partis 
politiques, Conseil d’Etat, Grand 
Conseil et les représentants Com-
munaux, l’augmentation des pres-
tations offertes à ses membres et la 
finalisation d’un projet d’initiative 
visant à donner plus de poids aux 
Communes dans l’aménagement 
de leur territoire. Il a relevé que 
l’association dispose actuellement 
d’une visibilité plus importante sur 
les décisions prises par les autori-
tés. Une avancée très importante 
à ce sujet résulte de l’entrée de 
représentants du Comité au sein de 
Commissions officielles du Canton 
(Commission de l’urbanisme, Com-
mission d’architecture, Commission 
des monuments, de la nature et des 
sites, Commission d’aménagement 
du territoire, Commission consul-
tative de la diversité biologique et 
Commission du standard énergé-
tique). Il a rappelé que cette étape 
franchie ne conduira pas à une 

perte d’indépendance de l’associa-
tion mais lui donnera au contraire 
l’occasion de défendre les intérêts 
de ses membres en amont à toutes 
prises de décisions.

Le Président a ajouté que les objec-
tifs de l’association 2019 sont de 
continuer les démarches entreprises 
en 2018 et de se donner tous les 
moyens d’honorer la confiance qui 
a été placée en elle par les autorités 
étatiques pour atteindre ces objec-
tifs. Il a ainsi expliqué qu’il propo-
sera à court terme une réorganisa-
tion de l’association pour profes-
sionnaliser plus encore son action 
et répondre à ces défis.

La parole a ensuite été passée 
à Monsieur le Conseiller d’Etat 
Serge Dal Busco, responsable 
du Département des infrastruc-
tures (DI), qui a expliqué en quoi 
La mise en service intégrale du 
Léman Express en décembre 2019 
va transformer fondamentale-
ment le réseau de transports col-
lectifs du Grand Genève et la vie 
des Genevois. 

Les membres ont ensuite posé des 
questions à la suite desquelles la 
soirée s’est terminée autour d’une 
verrée. n

Retour sur la 33ème assemblée Pic-Vert

Pour en savoir plus : 

• Site de l’Etat de Genève: https://www.ge.ch/dossier/
leman-express-repensez-vos-deplacements

• Site Pic-Vert assemblée générale 2019 https://
geneve.assprop.ch/assemblee-generale-2019-de-pic-
vert-assprop-geneve/: Rapport du président lors de l’AG 
Pic Vert 2019 et Présentation du Conseiller d’Etat Serge 
dal Busco
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pour les réponses 

aux questions 
sur le site Internet 
geneve.assprop.ch

Fermeture estivale du secrétariat 
Du 22 juillet au 4 août
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Visite des plantations de haies d’espèces indigènes
Rien de tel que de sortir sur le terrain pour évaluer la qualité du travail accompli. Le 11 juin dernier, les responsables de l’action au niveau de l’Etat 
et de notre association ont rendu visite aux propriétés sur lesquelles des haies d’espèces indigènes avaient été plantées dans le cadre de notre action 
menée avec le soutien du canton de Genève (office cantonal de l’agriculture et de la nature du département du territoire). Lors de cette sortie nous 
avons pu constater que ces haies plantées déployaient tout leur intérêt en matière de biodiversité, de paysage et de qualité de vie. Le projet se pour-
suivra cette année. Pour les personnes intéressées, ne manquez pas notre numéro de septembre.
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Exemples de plantations réalisées grâce à notre action par des arboriculteurs sensibles à la nature : 
de gauche à droite et de haut en bas : En zone urbaine de la rive droite et dans la couronne suburbaine à Chêne-Bougeries, plantations réalisées par 
L’Eco des Jardins. Dans les zones villas des communes de Troinex et Meyrin, plantations réalisées par Nicolas Varidel – Environnement et paysage.
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Pic-Vert sur le terrain…

VOTRE ASSOCIATION

Christian Gottschall
Membre du comité Pic-Vert 
Assprop Genève

Après plus de 30 ans d’exis-
tence, plus de 3’000 membres et 
47  associations de quartiers, Pic-
Vert Assprop Genève est incontes-
tablement devenue une organisa-

tion importante, représentative et 
écoutée sur la scène genevoise. 
Les nombreuses prestations que 
nous proposons à nos membres 
ainsi que les actions que nous 
menons auprès des autorités pour 
représenter et défendre leurs inté-
rêts dans un environnement peu 
favorable actuellement attestent 
de notre visibilité et de notre 
dynamisme.

Comme toute structure d’impor-
tance, il est nécessaire de prendre 
du temps et des ressources pour 
analyser et proposer les mesures 
qui nous permettront d’adapter 
et de développer notre associa-
tion et ses prestations à l’évolution 

des besoins et aux attentes de nos 
membres actuels et futurs. 

Invitez-nous !

C’est la raison pour laquelle nous 
avons souhaité prendre contact 
avec l’ensemble de nos associa-
tions partenaires pour leur proposer 
une rencontre dans le courant de 
ces prochains mois. Celles-ci pour-
raient se tenir dans le cadre de leurs 
assemblées générales respectives 
ou dans celui d’une rencontre spé-
cifique à définir.

Nous aurons ainsi l’opportunité de 
rappeler à nos membres l’ensemble 
des prestations proposées et 
actions réalisées et celles que nous 
allons mener prochainement. Elles 
sont nombreuses. 

Le nombre fait la force

Nous espérons également convaincre 
les propriétaires non encore membres 
d’adhérer et de participer à la vie et 
aux actions de Pic-Vert. Le nombre 
fait aussi partie de la force…

Ces contacts seront établis par 
notre secrétariat avec un courrier 
personnalisé adressé au président 
et/ou aux délégués du quartier 
pour solliciter une rencontre. Vous 
pouvez également, si vous le sou-
haitez, en fonction de vos calen-
driers respectifs, entrer en contact 
directement avec notre secrétariat 
à l’adresse : info@assprop.ch ou 
par téléphone au 022/810.33.20 
tous les matins entre 8h30 et 
12h30 sauf le vendredi.

Des films pour informer

Nous avons récemment réalisé une 
série de petits films sur les enjeux, 
les risques et les conséquences 
de la politique d’aménagement 
du territoire actuel à Genève. Ces 
films sont disponibles sur notre 
site Internet et page Facebook. 
Ils nous permettront de manière 
ludique d’entrer dans le vif du 
sujet lors de ces prochaines ren-
contres que les membres de notre 
comité se réjouissent de tenir en 
votre compagnie. n

Avant -
Rouillé

Pendant -
Sablé

Après -
Protégé

> Nettoyage mécanique par sablage.
> Revêtement intérieur par résine (colmate même les perforations cuivre).
> Protection anti-corrosion garantie, sans entretien ultérieur.
> Idéal pour conduites d’eau sanitaire, de chauffage (également au sol), piscines, etc.
> Equipe de professionnels, compétente, expérimentée et dynamique à votre service.

Garantie

15 ans

1470 ESTAVAYER-LE-LAC
ch. des Tenevières 19

T 026 664 00 04
F 026 664 00 07

info@solutubes.ch • www.solutubes.ch 

1227 CAROUGE
Rue J-Girard 24
T 022 368 30 04
F 022 368 30 07

1895 VIONNAZ
Av. du Léman 8 
T 027 281 30 04
F 027 281 30 07

STOP AUX ATTAQUES DE ROUILLE ET CORROSION
pour une eau propre et fluide!

® 1966

Staff - Moulage - Décoration - Plafonds suspendus

Cloisons légères - Cloisons mobiles

Tél. +41 (0)22 348 39 64 - Fax +41 (0)22 349 21 02

Chemin de la Mousse, 135 / CH-1226 Thônex GE

www.mazzoli.ch
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Vous avez raison, les pou-
mons de verdure que sont 
les anciennes zones villas ne 
doivent pas disparaître. 

A l’instar de la lectrice qui s’inter-
roge sur l’intérêt de préserver des 
zones villas aux gazons stériles, 
haies en plastique vert, piscines 

et places de parc bétonnées, je 
déplore la densification actuelle des 
quartiers qu’ils soient de villas ou 
d’immeubles ! Car le phénomène 
de la minéralisation du sol et de la 
disparition de la biodiversité touche 
toute la zone bâtie, hélas. Partout 
le vert tourne au gris, la nature en 
pâtit et notre qualité de vie aussi. 

Il appartient à chaque propriétaire 
de villa ou d’immeubles de faire sa 
part pour que la nature (et les habi-
tants) trouvent des conditions de 
vie adéquates sur le coin de Terre 
dont il est responsable.

Il est plus que jamais nécessaire de 
sensibiliser les propriétaires à res-
pecter les vieux arbres et les coins 
sauvages, à adopter des espèces 
végétales indigènes pour leur haie 
de jardin, à opter pour des bas-
sins de baignade naturels, etc. Il 
en va de même pour les pratiques 
d’entretien. A quoi sert en effet de 
planter des prairies fleuries si c’est 
pour les tondre au mois d’avril 
avant la floraison et qui plus est, 
avec des débroussailleuses qui 
ne laissent guère de chance à la 
faune sauvage ! Trop de hérissons 
sont blessés mortellement par les 
engins à lames utilisés dans les 
parcs et jardins, trop d’insectes, de 
lézards et de hérissons se noient 
dans des piscines d’agrément, 
trop d’éclairages inutiles font dis-
paraitre nos nuits étoilées dans 
toutes les zones urbanisées, pas 
seulement en zone villas. 

Les zones villas anciennes sont 
d’un intérêt inestimable pour la 
nature parce qu’elles sont truf-
fées de vieux arbres centenaires 
et que la nature a eu le temps de 
s’installer et d’y prospérer. Ne per-
dons pas ce patrimoine à coup de 
tronçonneuse, d’épareuse et …de 
densifications ! 

C’est pour cela que Pic Vert sensi-
bilise ses membres avec son pro-
gramme de plantation de haies 
d’espèces indigènes mais se bat 
aussi pour préserver les zones vil-
las dans leur ensemble comme 
au Petit-Saconnex ou à Cointrin. 
Pour ma part, à titre de députée, 
j’ai déposé un projet de loi intitulé 
Pourcent naturel pour que, dans la 
zone à bâtir, 1% du prix de revient 
de tout nouvel immeuble soit 
consacré à des mesures en faveur 
de la biodiversité.  n

* Également parue dans Le Cour-
rier du 15 mai 2019.

Christina Meissner, 
députée suppléante et membre  

du comité Pic-Vert
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Achat, Vente

Antiquités, brocante

• Achète livres anciens, tableaux,
pendules carillon, montres argenterie,
couverts argent ou métal, pianos, violons,
saxophones, meubles anciens, armoires,
commodes, tables, chaises et beaucoup
d’autres choses.
Maison Alexi. Tél. 077 924 02 62.

• Achète manteaux de fourrure,
meubles anciens, livres anciens, machines
à coudre, cuivres et étains, argenterie,
montres anciennes, vieux vins, disques vi-
nyles. Tél. 077 924 02 62

Insérez votre
petite annonce
Tél. 021 349 50 60

oLe site charme N 1 en Suisse romande
vous présente les plus jolies filles de Genève et région

Employée
de Bureau

Ingénieur
en Logiciels

JANINE

Qui veut être bon,
doit devenir meilleur.

Plus d’informations sur educationdigital.ch

Plus de 350 cours dans le digital de plus de 20 fournisseurs

Est-ce que tu assures?

Petites annonces

Charme
= Profil complet avec photos sur www.sexup.ch

Agenda

Genève

Belle transsexuelle féminine, douce...
Massages inoubliables, escorte! Active/pas-
sive. Débutants bienvenus... Tél. 076 754 22
92. Photos réelles sur www.sexup.ch/manoel-
la-ts

Eaux-Vives. Susan, belle trans, 100% active,
porno star, très féminine, grosse poitrine.
Tél. 079 157 41 76

Grand-Pré, Marcela, femme de 50 ans, mas-
seuse diplômée, minou poilu, massage prostate, fel-
lation. Tél. 076 690 80 56.

Sublime coquine pétillante...Lingerie fine.
Réalise vos fantasmes. Sans tabou ni com-
plexes. 3ème âges bienvenu. Tél. 076 622 82
28. www.sexup.ch/new-eaux-vives-tendre

Véritable massage thérapeutique, caresses in-
times. Infirmière professionnelle, 50 ans, sympathi-
que. 7/7. Privé, déplacement. 9h-22h.
Tél. 076 716 02 14.

Vaud

��an�. Ex��usivi��� 5 Top �o�èles
��ropéennes ��0��5�, massages tantra,

lesbos�o�, so�omie. ���.villa��ora.c�
Tél. 0�� �64 �7 7�

Police 117
Feu 118

Abonné au papier ?
Activez le numérique !
tdg.ch/activez

Samedi
dans

Défense du français
www.defensedufrancais.ch

Vous désirez rendre un dernier hommage
à votre compagnon de route?

Tous les samedis, insérez votre témoignage
dans notre nouvelle rubrique «En souvenirs»
dévolue à vos fidèles animaux de compagnie.

Pour plus de renseignement contactez-nous au
+41 21 349 50 50 ou annonces@tdg.ch
advertising.tamedia.ch

Bobby
2009 - 2019

Que de beaux souvenirs et de beaux
moments partagés avec toi… il ne nous
reste que cela et de magnifiques photos

et vidéos de toi. Tu étais l’âmeet vidéos de toi. Tu étais l’âmeet vidéos de toi. T
de la maison et son moteur de vie…
nous ne pourrons jamais t’oublier.

Didier

Urgences
Police secours 117

Service du feu 118

Ambulance 144

Air Glaciers......................................1415
Cardiomobile...................................144
Centre d'information
toxicologique...................................145
La Main Tendue
(24h/24)............................................143
Sauvetage du lac............................. 117

Sauvetage
par hélicoptère..............................1414
Secours routiers
(24h/24)............................................140
Conseils et aide
Pro Juventute...................................147

PERMANENCES
HUG - Services des urgences, 
Rue Gabrielle-Perret-Gentil 2, 
24h/24, 7j/7................022 372 81 20
CAROUGE
Clinique de Carouge, 
Av. Cardinal-Mermillod 5, 
24h/24, 7j/7..............022 309 46 46

MEYRIN
Hôpital de La Tour, J.-D.-Maillard 3, 
24h/24, 7j/7....................022 719 61 11
ONEX
Clinique et permanence 
d’Onex, Rte de Chancy 98, 
1213 Onex, de 7h à 23h, 
7j/7...............................022 709 00 00

GENÈVE
Raluca Mihaela Ciubotariu
Rue des Pâquis 19
9h00-12h00..............022 732 92 32
GENÈVE
Pharmacie Pharma24
Boulevard de la Cluse 38
Jusqu’à 23h00.........022 320 14 90
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Genève, 6 mai Selon l’associa-
tion Pic-Vert et ses adhérents, qui
s’expriment souvent dans les mé-
dias, les zones villas sont définies
comme des poumons de verdure.

Il suffit de faire le tour du can-
ton pour remarquer qu’à bien des
endroits, des arbres, des arbris-
seaux, des haies vives, essentiels
pour les insectes et les oiseaux,
ont été remplacés par des clôtu-
res grillagées (de véritables ghet-
tos électrifiés, interdisant tout
passage à la petite faune des cam-
pagnes) enrobées de laurelles et
de thuyas impropres à la vie.

Pire, de hideuses toiles vertes
s’additionnent à ces importants
murs végétaux. Des gazons stéri-
les, gourmands en eau potable,
tondus par des robots, ont pris la
place des prés fleuris.

D’autre part, alors que le ci-
toyen lambda est appelé à respec-
ter certaines priorités concernant
l’économie d’eau, or bleu dans les
maisons, les propriétaires de pis-
cines privées, eux, ne sont jamais
remis en question… Or jaune?

À Genève, il y en a 4500, qui
représentent 267 000 m3 d’eau
par an pour une piscine de 1,5 par

sera celle de l’eau! Le DAC ne
pourrait-il pas, lui aussi, prendre
ses responsabilités dans ce do-
maine et ne plus donner d’autori-
sation pour ce genre de construc-
tion?

Quant à la pollution lumi-
neuse: autour des villas et des pis-
cines (fantasmes hollywoodiens),
dans l’herbe, contre les murs,
haies d’accueil lumineuses, nom-
bre de gadgets détruisent inutile-
ment la nuit… alors que les pro-
priétaires sont à l’intérieur!

Quant aux multiples détec-
teurs de présence, agressifs, bla-
fards, déclenchés par le vent et
autres mouvements, ils déran-
gent les oiseaux, ainsi que
d’autres animaux dépendants de
la nuit pour se nourrir et se repro-
duire. Ils désertent les lieux.

Les «anciens» qui luttent de-
puis plus d’un siècle pour la pré-
servation de la nature, même s’ils
ne font pas tout juste, voient des
efforts anéantis en quelques se-
maines par beaucoup de néopro-
priétaires inconscients des dom-
mages qu’ils causent à l’environ-
nement.
Violaine Petite

10 m et 5 m de large, agrémentées
de pavés (+ iode, brome, eau de
nettoyage chargée en détergents
acides, eau de Javel…). Non inclu-

ses, les piscines temporaires re-
présentent des soucis de consom-
mation et de rejets dans les lieux
naturels. La prochaine guerre
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Guillaume Tell
Grand-Saconnex, 1er mai À 
n’en pas douter, les adversaires 
de la révision de la loi sur les 
armes ont un certain goût pour 
la dramaturgie. Dans une 
version 2019 de Guillaume Tell 
face au bailli des Habsbourg, ils 
descendent dans l’arène 
défendre le peuple suisse face au 
diktat de l’Union européenne. Il 
faudrait qu’ils fassent un petit 
bond dans le temps, histoire de 
revenir à notre époque.
La Suisse a quelque peu évolué. 
Elle s’est ouverte sur le monde. 
Elle en tire d’ailleurs une grande 
partie de sa prospérité. Elle fait 
ses choix en toute connaissance 
de cause, y compris celui de 
s’allier avec d’autres États, car 
elle a compris que la voie 
solitaire était une voie sans 
issue, en matière économique 
comme de sécurité ou d’asile. 
L’adaptation de la loi sur les 
armes permet à notre pays de 
rester associé aux Accords de 
Schengen-Dublin. Cela signifie 
qu’il continuera, à l’heure du 
terrorisme et de la criminalité 
internationale, à se coordonner 
avec ses partenaires dans le 
domaine de la sécurité. Cela 
permet également à la Suisse de 
pouvoir renvoyer les requérants 
vers leurs pays de provenance, 
lorsqu’ils ont déjà transité par 
un pays associé. Dans le 
domaine de la sécurité comme 
de l’asile, faire cavalier seul 
serait suicidaire. La loi proposée 
respecte en plus les traditions 
suisses du tir. Dire oui est une 
évidence.
Bernard Wyssa

Garder son arme
Genève, 26 avril Pourquoi 
doit-on refuser de modifier la 
directive actuelle sur les armes?
Parce que ces modifications sont 
inutiles, injustes, dangereuses 
car liberticides. Inutiles: le droit 
actuel suffit à répondre aux 
exigences de l’Union euro-
péenne. Injustes: l’objectif de 
combattre le terrorisme ne sera 
pas atteint, les malfrats pourront 
continuer à s’armer au marché 
noir alors même que l’on 
désarmera ceux qui respectent 
la loi. Dangereuses et libertici-
des: dans les cinq ans, sans 
nouvelle votation, nul ne pourra 
plus détenir une arme semi-
automatique sans s’être soumis 

à ses frais à une expertise 
psychiatrique. Voilà le respect 
qu’ont nos élus fédéraux pour 
leurs concitoyens soldats, 
certains s’engagent pour 
encadrer et instruire notre 
armée de milice; ainsi les 
officiers, sous-officiers et soldats 
ne pourront plus conserver leur 
arme personnelle lors de leur 
libération des obligations 
militaires […]. L’argument 
spécieux de l’exclusion automa-
tique de Schengen ne résiste pas 
à un examen posé avec un 
minimum de sérieux; ceux qui 
s’inquiètent d’une perte 
financière pour notre tourisme 
peuvent être comparés à Esaü, 
qui vendit son droit d’aînesse 
pour un plat de lentilles, prêts 
qu’ils sont à affaiblir notre 
capacité défensive.
Les Suisses sont des personnes 
éduquées et instruites égale-
ment au maniement des armes, 
conscientes du sérieux que cela 
implique […] Ils demeureront 
des femmes et des hommes 
libres de conserver sans chicane 
leur arme personnelle.
Jacques Hämmerli

Citoyens intègres
Genève, 29 avril Ainsi on 
réduit commodément les 
amateurs
d’armes à une petite minorité 
influente, dans les mythes! Pour 
ceux qui l’ignoreraient, ce sont 

avant tout des citoyens intègres; 
ils ne sont pas contre l’Europe 
mais attachés à leur pays, font 
démocratiquement valoir leurs 
droits et méritent le respect.
C’est aussi à tort et sans aucune 
preuve qu’ils sont accusés de 
cautionner ou de se taire sur
l’exportation de matériel de 
guerre et de faire preuve d’un 
laxisme encadré et voulu au 
nom d’une sécurité dévoyée 
[…]. Quant aux violences 
domestiques par arme à feu, la 
note positive est une diminution 
de 50% entre 2000-2004 et 
2009-2016 selon les statistiques 
de l’OFS et de la police. Enfin, la 
loi actuelle sur les armes répond 
précisément et efficacement au 
prétendu laxisme fustigé par 
certains. Le marché de libre-ser-
vice pour criminels de tout poil 
est une vue de l’esprit, ce qui a 
justement permis à Mme Keller-
Sutter de déclarer le 14 février 
qu’il n’y a pratiquement pas 
d’usage abusif d’armes en 
Suisse et que les Suisses se 
comportent de manière 
responsable avec les armes.
Plutôt que de tenir des propos 
séparateurs, concentrons-nous 
sur ce qui rapproche
dans le respect des différences. 
La Suisse est née en disant non 
au dominant et elle dure
encore grâce au mot magique 
helvétique «consensus», après 
moult péripéties, il est vrai.
Gérard Borgognon

Bétonner Cointrin
Cointrin, 30 avril L’article 
«L’urbanisation de Cointrin est 
lancée», paru le 11 avril, montre 
le manque de vision, d’écologie 
et d’humanisme du Grand 
Conseil. La pollution atmosphéri-
que et sonore deviendra 
insupportable pour les habitants 
des futurs immeubles et les 
bureaux […].
Au lieu d’être fier et faire la pub 
pour un endroit unique au 
monde, où des maisons et des 
jardins fleuris se trouvent à 
500 m d’un aéroport internatio-
nal, les autorités désirent abattre 
les arbres, qui sont le poumon 
qui nous reste pour respirer 
encore entre les bouffées de 
kérosène.
On transporte plus que 16 mil-
lions de passagers par an 
depuis/vers cet aéroport et nous 
voulons bétonner avec la 
justification ridicule qu’«on n’a 
pas de moyen de mesurer les 
effets des réverbérations du bruit 
des avions sur les surfaces de 
hauts immeubles».
À l’heure où les jeunes défilent 
pour l’environnement, les partis 
disent qu’ils s’engagent en 
abattant des arbres et en mettant 
du béton et de l’asphalte partout. 
Les arguments de la droite 
xénophobe et bourgeoise n’ont 
rien d’écologique. Les Verts n’ont 
que la couleur verte sur leur logo.
Athéna Insel

Temps pour bâtir
Vessy, 3 mai Beaucoup a été dit 
sur l’incendie de Notre-Dame 
de Paris. Notre drame, notre 
larme de Paris à tous, de toute 
confession. Monument magnifi-
que imaginé et conçu par la 
chrétienté, ad majorem dei 
gloriam…
Cependant, pendant des siècles, 
d’autres églises furent incen-
diées alors volontairement sous 
les yeux accablés des fidèles.
L’immense désolation qui tous 
aujourd’hui nous envahit ne 
dissimule pas pour autant celle
du peuple juif, tant de fois 
persécuté, assistant impuissant, 
soumis, presque «habitué» au
saccage de ses églises et 
généralement à l’incendie qui 
s’ensuivait. Bien avant les nazis 
déjà, dès le Xe siècle avant notre 
ère, avec le temple de Jérusa-
lem! Et cela par deux fois après 
reconstruction.
Chassé, pourchassé, il recons-
truisit en diaspora ses églises en 
lieu de temples afin de s’en
souvenir à jamais. En Espagne 
notamment, où ces torches 
furent aussi vivantes, il fallut 
que chaque synagogue ne 
dépassât pas, sauf rare excep-
tion, la hauteur de sa plus petite 
église!
D’autres temples furent 
incendiés, comme en Colombie 
en 1537, avec celui dit «du 
soleil», par le dévoué et 
gracieux conquistador Jimenez 
de Quesada, sujet du roi très 
catholique Philippe II. Le toit de 
chaume était si épais qu’il se 
consuma pendant plus d’un an, 
sous les yeux atterrés et soumis 
de la tribu des Muiscas, voyant 
se dépérir lentement et, avec 
quelle douleur, ce qui était leur 
cathédrale à eux aussi.
Courage, frères bâtisseurs! 
Créez ou remplacez?
Alain Véron-Eyquem

Voiture électrique
Carouge, 5 mai  Tous les jours, 
la presse parle des voitures 
électriques, mais il faut savoir 
que celles-ci ne paient pas de 
taxe mais utilisent et usent le 
réseau routier comme tous les 
autres véhicules.
Or, les utilisateurs roulant avec 
un véhicule essence ou diesel 
paient des taxes. Chaque fois 
que vous faites le plein, vous 
payez environ 77 ct. par litre 
destinés en grande partie à 
l’entretien du réseau routier, 
ce qui représente annuelle-
ment près de 9 milliards pour 
la Confédération! Il faudra bien 
trouver une solution pour que 
les véhicules électriques paient 
leur juste part. Sachant que 
ceux-ci supportent le poids 
excessif des batteries (dix fois 
plus élevé que pour un 
véhicule à combustion). Sans 
parler du recyclage de ces 
batteries.
Jean-Claude Von Ballmoos

Gagnant-
gagnant
Onex, 1er mai J’en ai un peu ras 
le bol d’entendre qu’il y aura des 
perdants avec la réforme fiscale 
du 19 mai. Que ce soit au niveau 
fédéral ou cantonal, les projets 
sont équilibrés et prévoient des 
prestations à la population à la 
hauteur des pertes que pourrait 
hypothétiquement engendrer la 
réforme dans un premier temps 
(pertes qui devraient en plus 
être rapidement transformées 
en recettes).
Deux milliards supplémentaires 
pour consolider les rentes AVS, 
et 20 millions et 186 millions en 
plus pour la petite enfance et les 
subsides maladie à Genève, ce 
n’est pas vraiment ce que 
j’appellerais du démantèlement 
social. Et il faut être clair: pour 
pouvoir mener une politique 
sociale généreuse, il faut avant 
tout que les caisses de l’État 
soient remplies. Et pour qu’elles 
soient remplies, il faut que 
l’économie fonctionne et que les 
entreprises puissent générer des 
bénéfices. RFFA pose les 
conditions-cadres pour qu’elles 
puissent continuer à le faire. 
Cette réforme est un projet 
gagnant-gagnant. C’est de la 
refuser qui fera de nous tous des 
perdants.
Claude Devillard

Écrivez-nous

Vos réactions, votre opinion 
nous intéressent. Envoyez votre 
lettre à  courrier@tdg.ch,ou à 
Tribune de Genève, courrier des 
lecteurs, case postale 5155, 1211 
Genève 11. Votre texte doit être 
concis (1400 signes maximum), 
signé et comporter vos adresse 
et téléphone. La rédaction se 
réserve le droit de choisir les 
titres et de réduire les lettres.

Genève, 30 avril  Le débat au
sujet de la directive européenne
sur les armes a pris une tournure
complètement irrationnelle: les
opposants veulent faire croire que
la méchante Union européenne
va interdire toute activité sportive
liée aux armes et mettre en péril
nos traditions helvétiques.

En fait, il s’agit de reclassifier
certaines armes et d’améliorer
leur traçabilité. La Suisse bénéfi-
ciera d’une situation particulière
qui a été négociée par le Conseil
fédéral. Il a ainsi pu éviter l’inter-
diction totale des armes semi-
automatiques. L’acquisition d’ar-
mes restera possible pour les ti-
reurs sportifs, qui devront prou-
ver l’utilisation régulière d’une
arme pour leur pratique. La re-
prise de l’arme d’ordonnance à la
fin du service militaire n’est pas
remise en cause. L’autorité véri-
fiera simplement que les person-
nes concernées ne présentent pas
de risques pour la sécurité publi-
que. Il n’est donc pas question de 
criminaliser les détenteurs d’ar-
mes à feu […] Le nombre d’homi-
cides et de suicides est à mettre en
relation avec la détention d’une

arme chez soi. La Suisse figure au
troisième rang mondial pour la dé-
tention d’armes à feu et détient le
triste score de premier pays euro-
péen en matière de suicides par
arme à feu. Les femmes sont plus
souvent victimes d’homicides
dans le cadre des violences domes-
tiques qui finissent tragiquement.

Comme on le voit, le projet
soumis au peuple le 19 mai 2019 a
un objectif très modeste. Il s’agit
de reprendre l’acquis de Schen-
gen, important pour la Suisse: le
système d’information de Schen-
gen est largement utilisé par nos
polices cantonales. Il permet par
exemple d’empêcher l’entrée
dans notre pays de personnes si-
gnalées comme dangereuses. En
cas de refus de cette directive par
le peuple, la Suisse se retrouverait
exclue du système. Cela aurait
aussi des répercussions dans le
domaine économique, notam-
ment pour le tourisme.

Gageons que le peuple ne se
laissera pas berner par les argu-
ments mensongers des oppo-
sants!
Laurence Fehlmann Rielle, 
conseillère nationale PS/Ge

Drôles de poumons de verdure
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Lettre de lecteur Tribune de Genève de Violaine Petite parue le 8 mai 2019*

La réponse de Pic Vert
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V. GUIMET FILS S.A.
Rue des Buis 12 - Case Postale 35 - CH-1211 Genève 21 
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www.guimet.ch
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Grande gamme d’appareils à batterie.
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ACTION PLANTATIONS, 

INSCRIVEZ-VOUS !

PÉTITION POUR UNE CITÉ

VRAIMENT VERTE

UN GESTE

POUR LA SPA
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un habitat durable
no  123 - D

écembre 2018

JOYEUSES FÊTES !

VILLE, NATURE

ET QUARTIERS DE VILLAS

FISCALITÉ

IMMOBILIÈRE

Association pour la propriété individuelle et pour 

un habitat durable

no 124 - Mars 2019FISCALITÉ: INTERVIEW 

DE NATHALIE FONTANET

DÉCOUVREZ LES 

FILMS PIC-VERT

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DU 19 MARS 2019

QUEL AVENIR POUR

LES ZONES VILLAS?

Un numéro vous manque ?  
Prenez contact avec notre secrétariat 
et nous nous ferons un plaisir 
de vous le faire parvenir.

✆ 022 810 33 20

Association pour la propriété individuelle et pour 
un habitat durable

no 125 - Juin 2019

PRIX DES TERRAINS 
EN ZONE DE DÉVELOPPEMENT

JARDINIERS :
ATTENTION AUX HÉRISSONS

PIC-VERT SOUHAITE
DAVANTAGE DE PPE

MISEZ SUR
LA SÉCURITÉ

Adhérez à l’Assprop
Formulaire d’adhésion à renvoyer au secrétariat 
Assprop.ch - Place des Philosophes 10 - 1205 Genève - CCP 01-29971-8

L’adhésion peut également s’effectuer ‘en ligne’ www.assprop.ch

Canton sur lequel se trouve le bien immobilier ■ Genève ■ Vaud ■ Autre (spécifiez)  ________________________________________________________

Le soussigné demande son adhésion à l’Assprop en tant que ■ propriétaire ■ co-propriétaire ■ locataire

Nom __________________________________________________  Prénom ___________________________________________________________________

Profession ______________________________________________  Nationalité ________________________________________________________________

E-mail _________________________________________________  Année de naissance ________________________________________________________

Rue ___________________________________________________  No _______________________________________________________________________

No postal ______________________________________________  Localité ___________________________________________________________________

No de tél. privé _________________________________________  No de tél. prof. ____________________________________________________________

L’adresse privée ci-dessus ne correspond pas à celle du bien dont je suis propriétaire ou co-propriétaire. 
L’adresse du bien immobilier est la suivante :

Rue ___________________________________________________  No _______________________________________________________________________

No postal ______________________________________________  Localité ___________________________________________________________________

Les statuts de l’Assprop sont disponibles sur le site Internet www.assprop.ch 
Finance d’entrée de 20 CHF + cotisation annuelle 100 CHF.

Date __________________________________________________  Signature _________________________________________________________________

Comment avez-vous découvert l’association ?  ������������������������������������������������������������������������������������������

■ Je souhaite m’abonner à PilierPublic pour être informé des avis d’enquête publique (cf. geneve.assprop.ch/prestations/offres-speciales)

✂


